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CONGES - VERLOF

MM. Thys, Hoyaux et Spitaels, pourd'autresdevoirs;Delmotte,pour
raison de santé; Noerens, à l'étranger; Mme Staels-Dompas, en mission

à l'étranger, demandent d'excuser leur absence à la réunion de cet après-
midi.

Afwezig met bericht van verhindering: de heren Thys, Hoyaux en
Spitaels, wegens andere verplichtingen; Delmotte, om gezondheidsrede-
nen; Noerens, in het buitenland; mevrouw Staels-Dompas, met opdracht
in het buitenland.

- Pris pour information.
Vooc kennisgeving.

PROJET DE LOI PORTANT CONFIRMATION DES ARRETES
ROYAUX PRIS EN EXECUTION DE L'ARTICLE 1er, 3º A 10º, DE
LA LOI DU 6 JUILLET 1983 ATTRIBUANT CERTAINS POUVOIRS
SPECIAUX AU ROI

PROJET DE LOI PORTANT CONFIRMATION DES ARRETES
ROYAUX PRIS EN EXECUTION DE L'ARTICLE 1er, 1ºet2º,DE
LA LOI DU 6 JUILLET 1983 ATTRIBUANT CERTAINS POUVOIRS
SPECIAUX AU ROI

PROPOSITION DE LOI ABROGEANT L'ARRETE ROYAL Nº 279
DU 30 MARS 1984

Reprise de la discussion générale

INTERPELLATIONS JOINTES AUX MINISTRES DE L'EDUCA-
TION NATIONALE:

A) DE M. SEEUWS SUR « LES CONSEQUENCES DESASTREUSES,
POUR LE PERSONNEL ET POUR L'ENSEIGNEMENT DE L'E-
TAT, DE LA CIRCULAIRE DU 24NOVEMBRE1984CONCER-
NANT LE LICENCIEMENT DE TOUS LES MEMBRES DU
PERSONNEL DE MAITRISE, GENS DE METIER ET DE SER-
VICE TEMPORAIRES, EN EXECUTION DE L'ARRETE
ROYAL Nº 296 DU 31 MARS 1984»;

B) DE M.J. PETERMANS SUR « L'ENVOI D'UN PREAVIS A
4 600 MEMBRES DU PERSONNEL DE MAITRISE, GENS DE
METIER ET DE SERVICE DES.ETABLISSEMENTS D'ENSEI-
GNEMENT DE L'ETAT »

ONTWERP VAN WET TOT BEKRACHTIGING VAN DE KONINK-
LIJKE BESLUITEN VASTGESTELD TER UITVOERING VAN
ARTIKEL 1, 3º TOT 10º, VAN DE WET VAN 6 JULI 1983 TOT
TOEKENNING VAN BEPAALDE BIJZONDERE MACHTEN AAN
DE KONING

ONTWERP VAN WET TOT BEKRACHTIGING VAN DE KONINK-
LIJKE BESLUITEN VASTGESTELD TER UITVOERING VAN
ARTIKEL 1, 1º EN 2º, VAN DE WET VAN 6 JULI 1983 TOT
TOEKENNING VAN BEPAALDE BIJZONDERE MACHTEN AAN
DE KONING

VOORSTEL VAN WET TOT OPHEFFING VAN HET KONINKLIJK
BESLUIT NR. 279 VAN 30 MAART 1984

Hervatting van de algemene beraadslaging

TOEGEVOEGDE INTERPELLATIES TOT DE MINISTERS VAN
ONDERWIJS :
A) VAN DE HEER SEEUWS OVER « DE RAMPZALIGE GEVOL-

GEN VOOR HET PERSONEEL EN VOOR HET RIJKSONDER-
WIJS DIE VOORTVLOEIEN UIT HET OMZENDSCHRIJVEN

: VAN 24 NOVEMBER 1984 BETREFFENDE HET ONTSLAG
VAN ALLE TIJDELIJKE LEDEN VAN HET MEESTERS -, VAK-
EN DIENSTPERSONEEL, TER UITVOERING VAN HET
KONINKLIJK BESLUIT NR. 296 VAN 31 MAART 1984 »;
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B) VAN DE HEER J. PEETERMANS OVER « DE OPZEGGING
VAN 4 600 LEDEN VAN HET MEESTERS -, VAK- EN DIENST-

· PERSONEEL VAN HET RIJKSONDERWIJS »

M. le Président.- Nous reprenons la discussion générale des projets
de loi relatifs à l'attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi, et de
la proposition de loi abrogeant l'arrête royal nº 279 du 30 mars 1984,
par l'examen du rapport fait au nom de la commission de l'Education
nationale auquel sont jointes les interpellations de M. Jules Peetermans
et de M. Seeuws aux ministres de l'Education nationale.

Wij gaan over tot de algemene bespreking van de ontwerpen van wet
betreffende de toekenning van bepaalde bijzondere machten aan de
Koning en van het voorstel van wet tot cpheffing van het koninklijk
besluit nr. 279 van 30 maart 1984, met het onderzoek van het verslag
namens de commissie voor het Onderwijs, waaraan zijn toegevoegd de
interpellatiesvan de heer Jules Peetermans en van de heer Seeuws tot de
ministers van Onderwijs.

La parole est à M. Bertouille, ministre.

M.Bertouille, ministre de l'Education nationale.- Je voudrais tout
d'abord remercier les rapporteurs, et spécialement M. Coen qui, de cette
tribune, a fort bien résumé les grands objectifs des arrêtes royaux dont
les projets de loi demandent la confirmation en exécution de l'article

premier de la loidu 6 juillet1983 attribuant certains pouvoirs spéciaux
au Roi.

Dans son intervention, M. Seeuws a fait état de la façon dont les
travaux se sont déroulés en commission.

Le gouvernement est toujours à la disposition de la commission, mais
il n'a pas à s'immiscer dans la façon dont celle-ci organise ses travaux.

En ce qui concerne les grandes orientations critiquées par M. Seeuws,
je conteste le fait que la Commission du Pacte scolaire ait été mise « hors
jeu ». C'est le terme qu'il a employé à cette tribune.

Nous avions des objectifs budgétaires à atteindre. Nous nous sommes
concertés avec les organisations syndicales qui avaient accepté de s'as-
seoirànotre tableet,enexécution du point 12 de l'accord de gouverne-
ment, pour lequel nous avons obtenu la confiance du Parlement, nous
avons utilisé de nombreuses solutions alternatives. Je n'y reviendrai pas,
car ellessontconnues.

Je comprends fort bien- et M. Seeuws en a fait état- les difficultés
budgétaires des communes. Mais, à mon avis, ce ne sont pas ces difficultés
budgétaires qui perturbent fondamentalement l'équilibre entre les
réseaux scolaires.

"Je rappelle d'ailleurs à l'honorable intervenant, comme aux autres
collègues qui se sont exprimés sur ce problème, que l'équilibre entre les

réseaux, en matière de fonctionnement, c'est la règle des trois quarts,
c'est-à-dire l'obligation pour l'Etat d'intervenir à 75 p.c. pour le fonction-
nement de l'enseignementsubventionné,par rapportaux dépenses de
fonctionnement de l'enseignementde l'Etat.C'est la règle contenuedans
le Pacte scolaire de 1958. C'estaussi la règle reprisedanslaloidu 29
mai1959.

Mais ilest vrai qu'il est temps de faire la lumière sur ce qu'on entend
comme fraisde fonctionnementdanstous les réseaux.M.DeBondta
raison lorsqu'il demande des précisions àcesujet.Chacun exagèredans
le sensqui luiparaît lemeilleurpourobtenircequ'ilsouhaite.Lavérité
se trouve à mi-chemin entre leschiffrescitéspar les unset par lesautres.
Nous nous employons, au niveau des deux départements, à faire toute
la lumièresur cet important dossier.

Dans son intervention, Mme Maes a critiqué la façon dont les arrêtés
royaux ont été adoptés et la difficulté de pouvoir les amender. Elle a
pris comme exemple l'arrêté royal nº 275 et l'amendement qu'elle a
déposé tendant à supprimer l'article 4 de cet arrêté royalnuméroté.

Je veux simplement souligner, une fois de plus, qu'il estvrai que les
contraintes de la crise obligent le gouvernementà agirvite.Etnous
n'aurions pu le faire si nous n'avions pas eu la procédure des arrêtés
numérotés.

Je voudrais rappeler deux justifications connuesaux économiesqui
doivent être réalisées partout, et donc aussi dans lesbudgetsde l'Educa-
tionnationale.

La première concerne le solde net à financer pour 1985 qui est de
l'ordre de 500 milliards. Cela signifie que, malgré les économies réalisées
au travers des différentes lois de redressement par les arrêtés royaux
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numérotés, l'Etat dépensera encore, en 1985, 500 milliards de plus que
ses recettes.

M. Seeuws. - 550 milliards!

M. Bertouille, ministre de l'Education nationale. - La deuxième
justification de l'impérieuse nécessité de réaliser des économies:pour les
dix premiers mois de 1984, la dette publique a augmenté de plus de 500
milliards.

Je conteste l'affirmation de Mme Maes selon laquelle les arrêtés
royaux numérotés porteraient préjudice à la qualité de l'enseignement.

Je pourrais citer de nombreux exemples, notamment ce qui a été fait
dans le domaine de l'enseignement maternel et primaire où l'encadrement
a été amélioré, où la moyenne par classe est aujourd'hui une des plus
faibles de la Communauté économique européenne, les actions qui ont
été menées en faveur de l'enseignement de la langue maternelle dans la
Communauté française, la multiplication des stages linguistiques, de
nouveaux programmes pour l'enseignement de l'histoire, le recyclage des
enseignants qui est annoncé à partir de janvier 1985. Toutes ces initiatives
vont dans le sens de l'amélioration de la qualité de l'enseignement.

J'ajoute à l'intention de Mme Maes que les difficultés en Commission
du Pacte scolaire n'ont rien à voir avec la qualité de l'enseignement; ce
sont les contraintes qui pèsent sur l'organisation de l'enseignement
officiel, au niveau de l'enseignement communal du fait de la troisième
heure de cours philosophique, au niveau de l'enseignement de l'Etat pour
en assurer la neutralité, qui font aujourd'hui problème

Je suis convaincu qu'il était nécessaire de supprimer des options
semblables ou des sections identiques dans l'enseignement secondaire.
Nous l'avons fait aussi en vue de réaliser des économies et cela ne nuit
pasà la qualité de l'enseignement.

Je prends deux exemples : le fait desupprimer unesection « soudage »>

dans un centre d'enseignement secondaireoù existe une section « sou-
dure »nenuitpas à la qualité de l'enseignementde l'Etat; de même
supprimerdans un centre d'enseignement secondaire unesection « prêt
à porter-cadremoyen» alorsqu'ilexisteuneoption «prêtà porter»
ne nuit pas à la qualité de l'enseignement.

En ce qui concerne la section « infirmière »> du régime néerlandophone
à Bruxelles, à laquelle a fait allusion Mme Maes, je luisuggère de
demander de plus amples renseignements à mon collègue M. Coens,
absent au moment de son intervention. Ils'agiten faitde l'application
de l'arrêté royal nº 301.

Le problème du capital-périodes dans l'enseignement fondamental
soulevé à cette tribune par Mme Maes n'est pas traite par lesarrêtés
royaux numerotes. Je lui signale toutefois que le gouvernement procede
actuellement à l'évaluation budgétaire qui avait été decidee etqui est
demandée avant de prendre une décision en ce qui concerne l'octroide
stagiaires. Cette mesure faitpartie de cequiavait été convenu au sein
du gouvernement.

Enfin, je confirme que l'arrêté royal nº 296 sera exécuté.J'y reviendrai
tout à l'heure lorsque je répondrai aux interpellations de MM. Seeuws
et Peetermans.

Mme Maes a posé la question de savoircombien d'hommesetde
femmes étaient actuellement en préavis. Ces précisions luiserontcommu-
niquées.Mais il sera également intéressant de comparer les pourcentages
d'hommes et de femmes qui seront réengagés dans le cadre de l'autono-
mie de gestion des établissements.

Je remercie Mme Maes qui comprend l'obligation qui nous est imposée
de réaliser des économies. Je m'emploie en tout cas à préserver la qualité
de l'enseignement et l'équilibre entre les réseaux imposé par le Pacte
scolaire et qui doit garantir la paix scolaire dans notre pays.

M. Van Der Niepen a, entre autres, conteste certains chiffres.
voudrais lui dire qu'avant d'avancer certains chiffres, il devrait les
connaître et les analyser. Nous aurons l'occasion d'y revenir dans le
cadre de l'examen des budgets de l'Education nationale de 1985.

M. Van Der Niepen a critiqué le système des CST. Pour la première
fois, nous avons obtenu, au bénéfice des budgets de l'Education natio-
nale, le transfert d'une enveloppe du budget de l'Emploi et du Travail
pour l'enseignement fondamental, ce qui va dans le sens souhaite par
l'intervenant puisqu'il voudrait voir moins de CST dans l'enseignement
et spécialement dans l'enseignement fondamental.

C'est une première réalisation, un premier pas; nous espérons pouvoir
poursuivre dans cette voie.

Je lui confirme que l'arrêté royal nº 269, qui vise l'enseignement de
promotion sociale, a effectivement pour objectif de lutter contre les
cumuls et d'amener un certain nombre de personnes à abandonner une
charge supplémentaire en vue de permettre de donner du travail à de
jeunes enseignants, notamment des régents en langues germaniques,
nombreux parmi les demandeurs d'emploi de notre département.

Les renseignements chiffrés que l'honorable membre souhaite obtenir
lui seront communiqués dès que nous aurons pu les recueillir. Je
demande, en tout cas, encequi concerne cet arrêté, le rejet de l'amende-
mentqu'ila introduit.

M. Van Der Niepen a parlé ensuite de l'arrêté royal nº 299.

Il était nécessaire de réglementer la désignation et, dès lors, de réduire
le nombre des chargés de mission, ceux-ci devenant chaque année plus
nombreux, au sein du département de l'Education nationale.

Pour 1984, la réduction prévue par l'arrêté royal nº 299 a été effectuée.
Ce n'est pas le nombre de chargés de mission qui garantit la qualité de
l'enseignement. Si nous avons besoin, au département, d'un cadre adapté
tenantcompte des besoins de l'administration, on ne peut cependant
suppléer aux manquements ou absences de titulaires dans l'administra-
tion en recourant de façon inconsidérée au recrutement de chargés de
mission.

Vous proposez, dans le secondaire, de prendre en considération les
chiffres lesplus favorablessoitau 15 septembre,soit au 1er février, mais
on ne peut faire deux choix car celaénerverait lesvérificationsou,en
tout cas, obligerait de leseffectueràdeux reprises.

Les règles d'adaptation qui ont été prévues, tenant compte du seuil
négatifde10p.c .,négociées avec lespouvoirsorganisateurs,permettent,
je crois, d'éviter des classes anormalement surpeuplées.

Je demande donc également le rejet des amendements déposés et
défendus par vous concernant les arrêtés 295 et 300.

A M. Humblet qui a fait trois observations, je confirme - il l'a
soulignée- l'importance des plans d'assainissement des universités qui
ont tousétéapprouvés, avec un échéance en 1988, par arrêté royal.

Nous ne changeons rien au plan approuvé. Je n'ignore pas que dans
certaines universités, des difficultés peuvent exister.Nous nous évertuons
à les rencontrerdansune concertation permanente avec les recteurs.

En cequi concerne sa deuxième observation relative au personnel
d'entretien, je confirme que l'arrêté royal nº 296 réalisera l'autonomie
degestion.Ilmeparaît impossible d'une part, de vouloir l'autonomie
et, d'autre part, de prôner le contraire.

La troisième observation formulée par M. Humblet vise l'accroisse-
ment de la charge des licenciés dans le secondaire. Pour les régents,
l'accroissement d'une heure interviendra dès le 1er septembre prochain.

L'accroissement qui est d'application pour les licenciés dans l'enseigne-
mentsupérieurdepuis le 1er septembre ne me paraît pas une mesure
insensée. En effet, elle ne me semble pas avoir créé de grosses difficultés
dans lesécoles. L'évaluation est en cours et nous pourrons à nouveau
examiner ce problème lorsque le budget de 1985 sera discuté devant cette
assemblée, puisqu'il s'agissait d'une mesure tendant à réduire, de l'ordre
de troismilliards, lebudget de l'Educationnationalede1985.

J'en arrive aux interpellations développées par MM. Peetermans et
Seeuws.

D'autres intervenants se sont également inquiétés des conséquences de
l'application de l'arrêté royal nº 296.

Je rappellerai que cette mesure vise un objectifbudgétaire,mais
s'inscrit aussi dans le cadre de l'autonomie de gestion accordée auxchefs
d'établissement et voulue par le gouvernement

En ce qui concerne mon département, l'économie de 750 millions a
été rendue nécessaire par les dépassements annuels importantsdescrédits
affectésau paiement de cepersonnel.

C'est ainsi que, depuis 1979, les dépenses de personnel ont excédé les
crédits initialementprévus,dansdesproportions quivarientde trois
centsmillionsen1979àcinq centsmillions en 1980, avecdeschiffres
intermédiaires : deux cents millions en 1981, trois cent cinquante millions
en 1982et deux cents millions en 1983.

Il fallait arrêter cette hémorragie. Nous le faisons en rendant responsa-
bles les chefs d'établissement, en mettant à leur disposition une enveloppe
budgétaire, réalisant ainsi une autonomie de gestion qu'ils demandaient
d'ailleurs depuis un certain nombre d'années.

Quant aux personnes qui ne pourront être reengagées au 1er janvier
1985 et qui devront donc aller au chômage, leur nombre dépendra de
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l'utilisation que les chefs d'établissement feront de l'enveloppe de crédits
qui leur sera accordée.

Je rappelle que, dans le cadre de l'autonomie de gestion, les chefs
d'établissement ne seront pas limités, pour le recrutement de leur person-
nel, par ces 750 millions. En effet, l'enveloppe comprend aussi les
montants nécessaires pour couvrir les frais d'entretien et d'énergie. Les
économies réalisées sur ceux-ci et les recettes qu'enregistreront les écoles
pourraientpermettreun recrutement depersonnelplus important.

La circulaire demandant aux chefs d'établissement dependant de mon
département, de licencier le personnel temporaire à ladate du 31 décem-
bre 1984 est datée du 20 novembre 1984 et est parvenue dans les écoles
le 22 novembre 1984.

Ces licenciements se sont faits, tous les préavis ayant été envoyés, dans
le respect des dispositions légales et réglementaires

Ainsi que l'engagement en avait été pris par les deux ministres, la
circulaire du 20 novembre 1984 indique clairement la priorité à donner,
pour le recrutement à partir du 1er janvier 1985, aux membres du
personnel qui étaient en fonction au 31 décembre 1984 et qui n'ont pas
été l'objet d'observations négatives.

Les recrutements effectués à partir du 1er janvier prochain seront
soumis aux dispositions des titres I et II de la loi du 3 juillet 1978 relative
aux contrats de travail, qui précise notamment les devoirs et les droits
des parties.

Une circulaire sera envoyée dans les prochains jours; elle indiquera
aux chefs d'établissement dans quelles limites ils pourront reengagerdu

enveloppe.
personnel sous contrat, en attendant de connaître le montant de leur

Je peux, dès a présent, indiquer que l'effectif minimum auquel ils
pourront prétendre se situera à 75 p.c. de leur cadre actuel. Ainsi que je
l'ai déjà dit, ce pourcentage pourra être favorablement influencé par la
manièredont l'enveloppe budgétairesera gérée.

Quant aux questions se rapportant au chômagede cepersonnel,elles
relèvent de la compétence demon collèguede l'Emploietdu Travail.

Vous demandez, monsieur Seeuws, si ce personnel sera indemnisé ?
M. Seeuws.- Vous devez connaître et respecter lesdroitsdupersonnel

que vous licenciez. Il faut qu'il y ait un responsable.

M. Bertouille, ministre de l'Education nationale.- Ces droitssont
ceux qui découlent de la réglementation en matièredechômage.Ilfaut
avoir travaillé un certain nombre de jours, etc.

M. Seeuws. - On nous renvoie chaque fois au ministre ...

M. Bertouille, ministre de l'Education nationale.- Je ne développerai
pas ici la réglementation en matière de chômage. Peut-être mon collègue
Coens répondra-t-il à cette question.

En ce qui concerne la gestion séparée, après avoir reçu, début novem-
bre, les propositions de l'administration, j'ai donné les instructions afin
que le montant de l'enveloppe budgétaire soit communiqué, le plus
rapidement possible aux chefs d'établissement.

Un projet d'arrete royal sur le budget, la comptabilité et le contrôle
des services de l'Etat à gestion séparée a été rédigé. Il doit encore recevoir
l'accord du ministre du Budget. Je ne comprends cependant pas les
craintes exprimées à ce sujet. Nous travaillonsactuellementà laprépara-
tion de ces dispositions réglementairesafin que lagestion puisseêtre
assurée au niveau des écoles.

L'autonomie de gestion est réclamée depuis des années par les chefs
d'établissement. Cette autonomie leur est donnée.Quesignifie-t-elle?

La liberté pour les chefs d'établissement, d'affecter les crédits sans être
tenus par la spécificité budgétaire, de disposer des recettes provenant de
l'occupation des locaux des services prestés, de pouvoir garder le fruit
des économies consenties pour l'achat d'équipement ou l'engagementde
personnel.

Je puis vous assurer que les contacts qui ont eu lieu avec l'association
des chefs d'établissement, notamment à Liège, se sont déroulés dans de
bonnes conditions. Il semble que les chefs d'établissement apprécient
l'effort d'autonomie ainsi réalisé.

Les écoles sont mieux à même d'apprécier leurs besoins et d'y faire
face dans les délais et les conditions les plus favorables que ne l'est une
administration centraliséeet lourde, comme celle du département. de
l'Education nationale.
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A cet effet, les chefs d'établissement pourront apprécier, au cours de
l'année 1985, s'ils souhaitent recourir au groupement, avec qui et dans
quelles conditions.

Il appartient à l'administration d'organiser, de conseiller, d'informer
et dedocumenter les écoles de l'Etatpour lamiseenapplicationdecette
autonomie.

Il va de soi que nous surveillerons très attentivement la réalisation de
cette opération difficile, mais nécessaire et même indispensable du fait
des économies budgétaires que nous devons réaliser. (Applaudissements
sur les bancs de la majorité.)

De Voorzitter.- Het woord is aan minister Coens.

De heer Coens, minister van Onderwijs.- Mijnheer de Voorzitter,
aansluitend ophet antwoord van minister Bertouille, nogenkele verdui-
delijkingen.

Ik wil er even aan herinneren dat het hier gaat over het ontwerp
van wet tot bekrachtiging van bepaalde koninklijke besluiten. In deze
genummerdebesluiten vindt u een en ander terug van het beleid dat wij
pogen te realiseren. Het gaat kort samengevat over een driesporen-
beleid.

Wij moeten terzelfder tijd de algemene sanering tot stand brengen,
nietzomaar opeenblinde wijze, maar op een structurele manier. In de
sector van het onderwijs is de verhoogde autonomie één van de belang-
rijke hefbomen om dat de realiseren. Ik kom daar straks op terug.

Een tweede facet van dit beleid is de arbeidsherverdeling en zelfs de
bevordering van de tewerkstelling. Ik heb tijdens de bespreking in de
commissie van de Senaat gezegd dat wij in het Nederlandstalig onderwijs
zijngekomen tot een toename van de werkgelegenheid niettegenstaande
debezuinigingen, precies ingevolgede diverse maatregelen van herverde-
ling. De cijfers bewijzen het. Van mei 1983 tot mei 1984 is er een
verhogingmet3140 eenheden, hetzij 385 full-time betrekkingen en 2 755
part-time betrekkingen. Wij beschikken momenteel nog niet volledig
overdecijfersvoor het huidige schooljaar. Wij zullen deze cijfers graag
geven, want dit beleid van herverdeling en bevordering van de werkgele -.
genheid wordt verder gezet.

Het derde en voornaamste facet waarover men helaas, te weinig
spreekt, isdit van debevordering van dekwaliteitvanhetonderwijs. Ik
sluit mij aan bij een opmerking die hier werd gemaakt door de heer De
Bondt die duidelijk illustreerde dat kwaliteit niet zomaar gelijk staat met
het geld dat wordt geïnvesteerd en ook niet met het aantal personen die
men inzet voor het onderwijs.

Het is ook een kwestie van de kracht om het onderwijs soepel en
dynamisch te beheren en aan te passen zowel op materieel, financieel als
pedagogisch vlak. Het is een nieuwe visie ter zake die wij pogen te
realiseren.

Wij weten allemaal dater ten aanzien van het VSO een en ander
moestwordenbijgestuurdendatook op andere onderwijsniveausenkele
aanpassingen moesten gebeuren. Ik ga daar nu niet op in. Ik druk erop
dat wij voor een stuk, al snoeiend, komen tot vernieuwde groeikansen
in het onderwijs ter ondersteuning van de kwaliteit die moet worden
waargemaakt op het lokalevlak door de betrokken leerkrachten.Deze
krachten moeten worden gebundeld door bekwame directies. Het is daar
dathetmoetgebeuren,met inspraak van alle betrokkenen. Het is niet
mogelijk vanuit de centrale overheid zomaar overal die kwaliteit meteen
te realiseren. Ik herhaal het, het is de verantwoordelijkheid van de
leerkrachten zelf.

Al wat wij kunnen doen om hen daartoe in staat te stellen, trachten
wij te realiseren.

Men heeft terecht, bij de bespreking gehandeld over het operationele
van het genummerde besluit 297 waarover hier reeds herhaaldelijk werd
gediscussieerd.Omdatnu op het terrein deweerslagervan,zoweldoor
debetrokkenen alsdoordescholen zelfwordtervaren, ishetgoeddat
hierover op parlementair vlak terug wordt gesproken.

Sta mij toe dat ik eerst antwoord op de vragen van mevrouw De
Pauw. Ik meen deze te kunnen samenvatten in drie punten. Ten eerste,
zegt u, mevrouw, dat wij door de maatregelen het rijksonderwijs schaden.
Ik hou niet van een sloganmatige benadering. Wij moeten oordelen over
de feiten.

In deze optiek ben ik gaarne bereid te onderzoeken waar en hoe
eventueel het rijksonderwijs wordt benadeeld. Op basis van het principe

van gelijkgerechtigdheid doe ik alles om het onderwijs in het algemeen
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te bevorderen, rekening houdend natuurlijk met de zuinigheid die wij
moeten hanteren.

De vaak geuite, maar te goedkope beschuldiging dat in het onderwijs
zou worden bezuinigd en niet in andere sectoren, aanvaard ik niet. Het
geheel van de onderwijsbegroting bedraagt in 1985 270 miljard. In
vergelijking met 1984 is het aandeel van de begroting voor Onderwijs in
de lopendeuitgaven vanhetRijk toegenomen. Indien wehetbedragvan
de rijksschuld ervan aftrekken, is de toename natuurlijk nog spectaculair-
der. Ik wil mij echter houden aan de pure cijfergegevens. Hierop kunnen
wij tijdens de bespreking van de begroting van Onderwijs nog terug-
komen.

Men zou ook eens de evolutie van het aandeel van de begroting van
Landsverdediging ten opzichte van de begroting van Onderwijs in het
geheel van de rijksuitgaven moeten onderzoeken. Ik durf dezevergelij-
king maken. Er is een toenemend aandeel van debegrotingvanOnder-
wijs, zeker in 1985 ten opzichte van 1984. Volgend jaar zalmeerdan
één frank op vijf die de Staat uitgeeft, naar Onderwijs gaan en dit terecht.
Ik verheug mij daarover met u ten zeerste.

Een tweede probleem datu aanhaalt,mevrouw DePauw,isditvan
de vrije keuze. Ik ben evenzeer als wie ook voorstandervan devrije
keuze inzake onderwijs. Ik tracht een keuze tot werkelijkevrijheid in te
bouwen op basis van gelijkwaardige kansen. De ouders en op bepaalde
leeftijd de jongeren zelf, kiezen het onderwijs van hun keuze en het
project dat zij het meest geschikt achten. In ons land kunnen wij gelukkig
kiezen tussen diverse pedagogische projecten.

U heeft een citaat gegeven van wat katholiek onderwijs volgens u
moet inhouden. Ik denk ook datkatholiek onderwijskatholiek moet
zijn, pluralistisch onderwijs pluralistisch en rijksonderwijs officieel neu-
traal. Elke richting heeft recht op een eigenheid. Ik kom daar niet in
tussen. Ik wil terloops wel vermelden dat wij vorige week de keure voor
het pluralistisch onderwijs hebben ontvangen en aan de betrokken raad
alle nodige werkinstrumenten hebben verzekerd om dit onderwijs verder
uit te bouwen. Het is nu aan het lokale initiatief om voorstellen in te
dienen comform de keure die werd overeengekomen.

Ik wil ook nog een woord zeggen over de wetenschappelijke instellin-
gen, die onder de bevoegdheid van de beide ministers van Onderwijs
vallen. Wij kunnen eindelijk overgaan tot de benoemingen van de direc-
teurs voor de nationale wetenschappelijke instellingen.Ditheeft ook
naar mijn mening te veel tijd in beslag genomen. In deculturele instellin-
gen hebben wij eveneens de nodige interimarissen aangesteld. Ook daar
kampen wij met taalkaders, niet-aangepaste personeelsformaties en
andere problemen in verband met het taalkader, een traditioneel ingewik-
kelde kwestie inons land.

Wij benoemen nu in deze nationale instellingen bovendien het perso-
neel volgens de procedures die werden vastgelegd.Hetwetenschappelijk
personeel zal worden benoemd via de geëigende jury's op wetenschappe-
lijke gronden. Deze procedure loopt op zijn einde. Het andere personeel
zal via het Vast Wervingssecretariaat worden benoemd op basis van de
normale examens.

Het koninklijk besluit betreffende de groepering van het patrimonium
in vier groepen kan thans aan de Raad van State worden voorgelegd.
Op basis van de zeer verdienstelijke rapporten van de koninklijkecom-
missaris en van de eigen verantwoordelijkheid van de regering ter zake,
zijn wij begonnen met het moeilijke proces van de sanering en herstructu-
rering van de nationale wetenschappelijke en culturele instellingen in
ons land.

Op de achtergrond hebben wij ook nog de problematiek van de
betrokkenheid van de gemeenschappen. Net als u zijn wij daarmee
begaan. Verschillende overlegcomités regering-executieven handelden
daarover, maar dat heeft weinig resultaten opgeleverd. Ik kan u verzeke-
ren dat wij vanuit onze gemeenschap verder proberen een motor te zijn
om de volwaardige betrokkenheid van onze gemeenschap in hetgeheel
van deze instellingen tot stand te brengen.

Collega Seeuws heeft met een diepe sociale bewogenheid en een even
diepe en serieuze bewogenheid voor het rijksonderwijs een interpellatie
gehouden over de afvloeiing van het meesters -, vak- en dienstpersoneel
in het rijksonderwijs. Het kader van deze beslissing hoef ik niet te
schetsen en u weet ook dat deze maatregelen reeds in maart werden
beslist en dat de datum van toepassing enigszins werd opgeschoven.
Nu worden wij geconfronteerd met de uitvoering van wat wettelijk is
bekrachtigd.

Mijnheer Seeuws, u maakte een aantal vaststellingen en formuleerde
een aantal vragen. Eerst wil ik aan deze vaststellingen een paar beschou-
wingen knopen en daarna zal ik die vragen beantwoorden.

Mijnheer Seeuws, u stelde vast dat er een verschil is tussen een
afdankingsoperatie in de particuliere sector en de publieke sector. Het
is evident dat zulks duidelijk verschillend is. U mag echter niet vergeten
dat het hierom tijdelijke aanwervingen ging van mensen die niet vast
benoemd waren.

Waarom werden deze personeelsleden niet vast benoemd ?
Omdat men in plaats van hen vast te benoemen, verkoos tijdelijken

aan te stellen, hoewel er meer dan 3 000 laureaten van examens waren.
En deze reserve bestond al lang voordat wij de verantwoordelijkheid
voorhetonderwijsopnamen. Ikbegrijp dan ook niet waarom men steeds
opnieuw devoorkeuraan tijdelijken heeft gegeven.

Ik kan mij wel inbeelden dat het voor mijn voorgangers waarschijnlijk
interessanter was tijdelijken aan te stullen in plaats van laureaten van de
examens.Deze aanstelling van tijdelijken is dus een van de verklarende
elementen van deze problematiek. Soms konden de mensen ook niet
worden behouden, omdat zij boven de destijds gesteldenormen waren
aangeworven.

Welke stappen worden en werden nu gezet om de problemen diewij
thans kennen op te lossen ?

Ten eerste, hebben wij alle laureaten van het examen aangeschreven.
Voor het Nederlandstalig onderwijs zijn er dat een goede 3 000, die in
aldievoorbije jaren geen kans hebben gekregen.

Ten tweede, hebben wij de extra mogelijkheid bekomen om voor het
FranstaligenNederlandstalig onderwijs 250 personeelsleden tot de stage
toe te laten. Op die manier hebben wij de vitale functies in de scholen
laten verzekeren. Dat gebeurde volledig in samenwerking met de adminis-
tratie en die samenwerking is volkomen correct verlopen.

Ten derde, op grond van het autonomieprincipe wordt aan elke
scholengroep een enveloppe toegekend waardoor de scholen zelf contrac-
tuelen kunnen aanwerven en voorrang kunnen geven aan degenen die
reedshungoede diensten hebben bewezen.

Ziedaar de toestand in het kader van de vooropgestelde ideeën en
wettelijke beschikkingen betreffende autonomie vooronze rijksscholen.
Wijhebben dus de nodige maatregelen op tijd getroffen en na overleg
tussen de ministeries van Begroting en van Financiën. Het was trouwens
niet zo eenvoudig autonome diensten van het Rijk te organiseren voor
onze rijksscholen. Dat veronderstelt heel wat wijzigingen en onderzoek
vandebestaande reglementeringen.

Het is evident dat de betrokken personeelsleden zelf geen enkeleschuld
treft.Hetgaat hier trouwens niet om schuld. Het betreft mensen die
tijdelijk zijn gebleven in de situatie die ik daarnet heb geschetst. De
verantwoordelijkheid daarvoor moet men ook in een historisch perspec-
tiefzien.

Uiteraard kan hier geen sprake zijn van regularisatie. Het gaat niet
om mensendiebenoemdzijngeweestmaarwelom tijdelijkpersoneel.

gedaan.
Ik wil nu twee opmerkingen voegen bij de vaststellingen die u hebt

Ten eerste, de kwaliteit van het onderwijs wordt natuurlijk bepaald
door het personeel, onderwijzend en ander, maar ook door de werkings-

kredieten waarover men beschikt. Ik stel vast dat in het onderwijs
waarvoor ik rechtstreeks verantwoordelijkheid draag, het rijksonderwijs,
in tegenstelling tothet gesubsidieerd onderwijs, de besteding van de
werkingsmiddelen anders verloopt. Twee derde van wat in het rijkson-
derwijs gemiddeld per leerling als werkingskrediet ter beschikking wordt
gesteld, gaat naar uitgaven voor meesters -, vak- en dienstpersoneel. In
het gesubsidieerd onderwijs wordt hieraan slechts een derde van de
werkingsmiddelen besteed. De verhouding is er net omgekeerd.

Voor de kwaliteit van het onderwijs is niet alleen het personeelvan
belang, natuurlijk naast onderwijs-en hulpopvoedend personeelook
onderhoudspersoneel. Waarschijnlijk is de huidige verhouding in het
rijksonderwijs toch niet optimaal. Er zouden meer mogelijkheden en
meerruimtekunnenwordengegevendoordespecifiekekredieten ook
tegebruiken voor de eigenlijke werkingskosten.

Als ik een vergelijking maak, blijkt dat de gemiddelde prijs, wat door
deoverheid alswerkingskredietwordtgegeven,voorhetgesubsidieerd
onderwijs 10 000 frank per leerling bedraagt en inhet rijksonderwijs
30 000 frank. Dat is de realiteit van vandaag. Desondanks spreekt men
toch nog over discriminatie

Een tweede vaststelling die werd vergeten, is dat wij meer gelijkberech-
tiging hebben tot stand gebracht door deze maatregel. De gemiddelde
werkingskosten per leerling bedroegen in het Franstalig onderwijs van
het Rijk 36 000 frank en in het Nederlandstalig onderwijs van het
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Rijk 32 000 frank. Dit wordt nu gemiddeld 30 000 frank voor beide
landsgedeelten.

Zoals collega Seeuws heeft gezegd, is de uitvoering van deze maatregel
reeds ingezet in het Nederlandstalig onderwijs, waar sinds twee jaar
reeds een zekere afvloeiing aan de gang is. Daarom is de operatie op dit
momentongetwijfeld zwaarder in het Franstalig onderwijs, maar dat
komt omdat wij de noodzaak reeds eerder hebben onderkend en af-
vloeiingsmaatregelen hebben genomen.

Deze maatregelen worden genomen volgens de budgettaire orthodoxie
die wij ook hier moeten respecteren met zin voor gelijkberechtiging. Ook
daarover valt heel wat te zeggen, en ik kom er nog op terug naar
aanleiding van de uiteenzetting van de heer De Bondt.

Ik deel uw bezorgdheid, mijnheer Seeuws, voor de bij deze maatregel
betrokken mensen. Ik word evenzeer als u geconfronteerd met de sociale
problematiek daaromtrent. Ik bevestig dat er problemen voor de betrok-
kenen kunnen ontstaan. U hoort mij dat niet tegenspreken.

Ik moet in deze ook respect opbrengen voor de regels van aanwerving.
Ik hoop dat een maximaal aantal mensen opnieuw aan de slag kunnen
als contractuelen. Wij zullen de directies daartoe stimuleren.

U heeft een aantal concrete vragen gesteld die ook leven bij de
betrokken personeelsleden en bij de scholen. Wij werken als het ware
dag en nacht om eerstdaags alle richtlijnen ter zake - en dat iseen
volumineus pak- te kunnen bezorgen aan alle scholen zodat de betrok-
ken personeelsleden kennis kunnen nemen van de mogelijkheden van
aanwerving inhetkadervaneen contract in de overheidssector, wat niet
kanwordenvergeleken met een contract in de privé-sector.

Dit is weliswaar een algemeen maar niettemin een belangrijk ant-
woord. Alle maatregelen worden genomen opdat debetrokkenenhun
rechten maximaal zouden kunnen doen gelden, zowel op het gebied van
de werkloosheidsuitkering en van de werkloosheidsreglementering als in
hetkader van de sociale en van de arbeidswetgeving.

In de bundel richtlijnen voor de scholen en de betrokkenen die, zoals
ik daarstraks reeds heb gezegd, virtueel klaar is, bieden wij aan de
betrokkenen de grootste garanties die in het kader van de huidige
wetgeving mogelijk zijn. Wij hebben van deze gelegenheid niet kunnen
gebruik maken om de sociale en de arbeidswetgeving te veranderen.
Wij moesten uiteraard de bestaande wetgeving eerbiedigen. Het is zeer
begrijpelijk dat u vraagt de mensen te helpen ten einde hun rechten
maximaal te doen gelden en wij wensen natuurlijk op dat verzoek positief
in te gaan.

Uw vraag in verband met de minder-validen treft mij heel in het
bijzonder. Wij zullen geval per geval onderzoeken en in overleg met de
betrokken directies daarop een gepast antwoord trachten tegeven. Ik
kom daar niet graag in tussen, omdat de directies ter zake een grotere
verantwoordelijkheid hebben gekregen. Wie A zegt, moet ook B zeggen.

Wij moeten de autonomie respecteren. Voor de minder-validen wil ik
echter wel een uitzondering maken. Wij onderzoeken momenteel hoeveel
mensen zich in dit geval bevinden. Hun aantal is vrij beperkt maar u
hebt terecht onze aandacht gevestigd op dit probleem en wij zullen dat
met nog meer aandacht dan gewoonlijk onderzoeken.

De scholen vragen zich inderdaad af over welke enveloppe zij zullen
kunnen beschikken en waarvoor zij die zullen kunnen aanwenden. Wij
zijn overgegaan tot het samenstellen van scholengroepen op voorstel van
de directies zelf, waarmede wij geregeld overleg plegen. Wij houden
daarbij ook rekening met de bestaande scholengemeenschappen en met
de aanwezigheid van verschillende niveaus in een zelfde ruimtelijk kader.
Zij worden zoveel mogelijk gegroepeerd.

Mijn administratie heeft dat nauwkeurig onderzocht en in overleg met
provinciale en lagere niveaus bestudeerd op welke manier men het best
tot groepering kon overgaan.

Er zijn gemiddeld maximum zes instellingen per groep. Het samenstel-
len van die groepen is van zeer groot belang gelet op de solidariteit en
de spreiding van de middelen over een groter geheel dat zich dan ook
sterker zal kunnen affirmeren. In het belang van het rijksonderwijs komt
het erop aan evenwichtige groepen samen te stellen die leefbaar zijn en
waar in de beste omstandigheden kan worden gewerkt. Indien er plaatse-
lijk moeilijkheden zouden ontstaan, stellen wij steeds alles in het werk
om deze zo vlug mogelijk op te lossen.

De indeling in scholengroepen, evenals de andere maatregelen die wij
eerstdaags zullen bekend maken, in de eerste plaats aan de betrokken
scholen,zijnuiteraardvoorherzieningvatbaar.

De hervorming is zo fundamenteel dat wij er van meet af aan moeten
toe bereid zijn - en dat zijn wij-, correcties aan te brengen indien
deze zich op grond van de ervaring opdringen.
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Mijn grote zorg- ook die van u trouwens- is dat de betrokken
scholen vanaf 1 januari eerstkomend op een ordentelijke wijze kunnen
starten met het nieuw systeem. Ik kan u verzekeren, tot welke opinie
directies en ter zake bevoegde administratiesook mogen behoren,dat
men enorm veel verwacht van deze verruiming van de autonomie van
de lokale scholen en scholengroepen.

Ik ben ervan overtuigd dat wij dat allemaal samen moeten waarmaken.
Ik neem het engagement in eer en geweten tenaanzienvanhetParlement
dat het hier om een goed systeem gaat, dat de belangen van het rijksonder-
wijs dient.

De enveloppe bevat tal van elementen. Wat de afvloeiing van het
tijdelijk onderhoudspersoneel betreft, is het evident dat de helft van het
personeel dat voor januari met pensioen gaatdaarbijhoort.Wijmoeten
echter niet alleen dit element zien, maar het geheel. Er mogen geen
scholen zijn met allemaal tijdelijk personeel en andere scholen met
allemaal vastbenoemd personeel. Het ene en het andere moet in een
enveloppe worden berekend en op basis van objectieve criteria worden
verdeeld in de vooropgestelde scholengroep.

Ik kan u verzekeren dat het geheel evenwichtig, objectief, en eerlijk is
en dat het alle waarborgen biedt. Uiteraard zullen wij in de praktijk
moetenvaststellen waarcorrecties nodig zijn. De kritieken de suggesties
die vanuit het Parlement worden vertolkt op basis van die ervaring,
zullen wij ter harte nemen.

Het bestuur van de scholengroep bestaat uit hoofden van de deeluitma-
kende instellingen. Het is geen eenmanszaak.Hetdagelijksbestuur is in
handen van de ordinator en de ondervoorzitter, beiden voorgedragen
uithetgenoemd bestuur en door ons aangesteld, benevens de oudste
rekenplichtige in de scholengroep. Die ordinatordoetnatuurlijknietzo-
maar wat hij wil; hij kan niet zomaar afdanken, hij isgebonden door
de wetgeving en de regels ter zake. Hij kan wel in overlegmet collega's
contractuelen aanwerven, eventueel ontslaan, volgens de vigerende
arbeidswetgeving.

Wat betreft de inspraak van de betrokkenen en meer bepaald de
vakbonden, houdt op het ogenblik de syndicale raad zichbezigmeteen
deel van deze problematiek. Ik hoop dat met bekwame spoed een
beslissing wordt genomen wanthet ishoge tijd datwijeen en ander
naar de basis en de betrokken scholen kunnen doorspelen. In elk geval
werden vanmiddag te 14 uur de besprekingen formeel aangevat.

Kortom, het is een kwestie van dagen om alle richtlijnen ter zake te
geven aan al degenen die daaraan nood hebben.De tijddringt. Ik legerde
nadruk opdat hethier gaat om een nieuw en fundamenteel veranderend
systeem. Ik ben er zeker van dat de toekomst ons gelijk zal geven.

Naar mijn bescheiden mening is het evenwel een procesdatonomkeer-
baar is. Verbeteringen zullen wenselijk en noodzakelijk zijn. Die gang
van zaken is de enige juiste en volkomen verantwoord in de gegeven
context en het perspectief waarin wij geloven,namelijkhetverantwoor-
delijk maken van alle betrokkenen bij het onderwijs en het herstel
van het geloof en het vertrouwen van de mensen die de uiteindelijke
verantwoordelijkheid dragen aan de basis.

Iets moet mij nog van hethart in deze.Ik heb hierniethoren
spreken overdegelijkaardigecategorievan personenmaardan inhet
gesubsidieerd onderwijs, zowelgemeentelijk,provinciaalalsvrij,waar
tengevolge van de jaarlijkse bezuinigingen in het kader van de veranderin-
gen die wij jaarlijks door wetswijziging tot stand brengen ook heel wat
afvloeiingen noodzakelijkzijn.Watwij thansaandeSchoolpactcommis-
sie voorleggen is een vermindering van de werkingstoelagen van 1,5
miljard voor 1985; een derde hiervan betreft het personeel,duseen half
miljard, wat betekent dat een duizendtal onderhoudspersoneelsleden
moeten afvloeien. Daarover heb ik hier niemandhorenspreken.

Ik betreur dit, want indien men de wettelijke bepalingen zou toepassen,
dan zou dit meer inkomsten voordegesubsidieerdesector totgevolg
hebben, namelijk 1,5 miljard. Dit zou veel mogelijkheden scheppen
voor tewerkstelling, behoud en aanwerving van personeel. Dit is geen
eenmalige operatie want vijfof zes jaren na elkaar werden dergelijke
bezuinigingen ingevoerd. Ook daar is er tewerkstelling, ook daarmee
zijn mensen gemoeid.

De heer De Bondt heeft verschillende beschouwingen geformuleerd.
Hij heeft zich uitgesproken over de noodzaak van rationalisatie en
programmatie in de diverse sectoren met het oog op het effectief operatio-
neel maken van het Nationaal Waarborgfonds, en over de stijving van
dit Fonds, wat wettelijke maatregelen impliceert.Het isgoed daarnu
reeds aan te denken. Ik ben niet blind voor de realiteit

Wat de kosten per leerling betreft, heeft hij gepleit voor een weten-
schappelijke studie. Ik wens niets liever. Ik vind ditabsoluutdringend
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en noodzakelijk. Ik weet waar wij budgettair aan toe zijn op het ogenblik
en ik merk ook de verschillen op. Ik heb terloops enkele cijfers gegeven,
maar daarmee is niet alles gezegd over deze moeilijkeendelicatematerie.
Er zijn ook de elementen als grootte van deschool,afstand tussen de
scholen, de noodzaak voor het officieel onderwijs om vrije keuze aan te
bieden bijvoorbeeld tussen diverse godsdiensten en zedenleer, wat niet
zonder invloed is op de kosten.

Ik ben van zins dit wetenschappelijk te laten onderzoeken. In ons land
wordt moeilijk aanvaard dat een minister of zijn administratie dergelijke
studie uitvoert. Dat moet gebeuren door een externe instantie, hoewel
het niet gemakkelijk zal zijn voor om het even welkewetenschappelijke
instelling, de delicate materie van het onderwijs, zoals dit in België is
gestructureerd, te doorgronden. Toch ben ik van mening dateen meer
wetenschappelijke benadering van dezeproblematiek onsallentenzeer-
ste kan helpen.

Niet dat wij van de wetenschap antwoord moeten verwachten op
politieke vragen; er zijn hier immers politieke vragen aan de orde in het
geheel van de financiering van het onderwijs, niet alleen wat het aspect
van de gebouwen maar ook wat het ruime domein van de functionering
van het onderwijs betreft.

Ondertussen moeten wij, gevat als wij zijn door de bestaande wetge-
ving en meer bepaald door de Schoolpactwet, uitvoeren wat isvastgelegd.
Dit betekent onder meer de rationalisatie en de programmatie uitwerken
in de diverse sectoren en prioritair in het buitengewoon onderwijs, waar
wij virtueel klaar zijn om deze kwestie af te ronden.

Dit is een absolute must, naar ik hoop, voor een ieder.Het ismisschien
ook mogelijk in de wetgeving datgene in te passen waarover een consen-
sus kan groeien, namelijk meer dan wat sommigen op het ogenblik
formuleren, ook binnen de Schoolpactcommissie. Ik kan mij niet neerleg-
gen bij de gedachte dat men zomaar een en ander wil blokkeren en dat
het redelijk inzicht, dat toch bij iedereen aanwezig is tot welke politieke
overtuiging men ook behoort, niet zou kunnen leiden toteen ruimere
consensus dan diewelkebijwet isvastgelegd sedert 1973-1975

Laten wij dus doen wat vereist is in het belang van het onderwijs
waarvan wij de kwaliteit moeten blijven verzekeren, maar ook de betaal-
baarheid. (Applaus op de banken van de meerderheid.)

De Voorzitter. - Het woord is aan de heer Seeuws.

De heer Seeuws. - Mijnheer de Voorzitter, ik heb het woord gevraagd
voor een korte repliek op de antwoorden van de ministers op mijn
interpellatie en op de uiteenzetting van de heer De Bondt.

Ik heb uit de antwoorden van minister Bertouille een paar punten
genoteerd. De minister verondersteltdat demogelijkheid om contractue-
len aan te werven op ongeveer 75 pct. van de huidige effectieven zou
kunnen liggen, maar dan binnen de enveloppe. Ik wil daarbij opmerken
dat aangezien de enveloppe andere werkingskosten bevat, onder andere,
de energie, die maatregel zou kunnen leiden - en datzou absurd zijn
- tot het feit dat wanneer de winter iets strenger uitvalt en er meer
moetworden verwarmd, er minder aan wedden zou kunnen worden
besteed.

Maar dit is wellicht de problematiek van de oefening waarover minis-
ter Coens sprak in verband met de werking « in eigen economie met
werkingskosten. »

Zoals ik reeds heb gezegd, kan ikniet aanvaardendatsteedswordt
verwezen naar andere verantwoordelijken in het departement.

Wat mijn vraag betreft over de sociale gevolgen van dewerkloosheid
en de lage pensioenen, daarop heb ik geen antwoord gekregen. Ikheb
de zeer concrete vraag gesteld of een half-time werknemer, in het geval
dat de minister kent, een beroep kan doen op werkloosheidsuitkeringen
voor hoelang

Ik maak even een zijsprongetje naar aanleiding van het antwoord van
minister Bertouille op de opmerkingen van de heer De Bondt. De heer
De Bondt heeft hier een uitermate belangwekkende uiteenzetting gehou-
den, ik durf eraan toe te voegen, zoals steeds. Jammer genoeg werd deze
uiteenzetting gehouden voor een haast lege vergaderzaal en werd de
dialoog niet aangegaan in de commissie. Het is uiteraard nu niet het
moment om op die problematiek dieper in te gaan.

Waarde heer De Bondt sprak over het wetenschappelijk onderzoek
heeft hij de vergelijking gemaakt van de kosten van dit onderzoek. Mij
valt daarbij op dat men in openbare dienst vaak dingen gaat vergelijken
die haast niet vergelijkbaar zijn. Wanneer men aan de firma's dienuzijn
belast met het onderzoek van de openbare diensten, op dezelfde manier

de onderwijsaangelegenheden gaat laten onderzoeken, zal men tot gekke
resultatenkomen.

Deheer DeBondt.- Datheb iknietbedoeld. Ik heb gesproken over
OESO.

De heer Seeuws.- Daarmee ben ik het eens, mijnheer De Bondt,
maarik wildediteven vooraf aanstippen.

De ministers die het rijksonderwijs onder hun bevoegdheid hebben,
moeten er zich van bewust zijn dat het rijksonderwijs grondwettig een
opdracht heeft te vervullen die niet tevergelijken ismetprivé-,vrijof
gesubsidieerd onderwijs. Het rijksonderwijs moet een aantal opdrachten
vervullen die in ieder geval meer en andere kosten meebrengen dan -minister Coens heeft daar even allusie op gemaakt- gesubsidieerd
onderwijs.

De minister heeft gesproken over de tijdelijke aanstellingen. Ikga mij
in dat debat nu niet mengen. In ieder geval moet de minister eraan
toevoegen dat de vele tijdelijken,voorwiegeen normen bestaan of voor
wiegeen examensworden ingericht,diezoudenmoeten weten datzij
tijdelijk in dienst zijn, die vaak reeds drie, vier tot zelfs zeven en acht
jaarzijn tewerkgesteld, niet meer in die sfeer leven van: vanaf morgen
kunnen wij om een of andere reden aan de deur worden gezet.

Nog een kleine opmerking in verband met de laureaten. Ik heb geen
antwoordgekregenopmijnvraaghoeveelvande laureaten diewerden
aangeschrevenendienognietwarenaangesteldofnogniet toteen stage
werden toegelaten,zich in juniuiteindelijkbeschikbaar hebbengemeld.

De heer Coens, minister van Onderwijs.- Praktisch allemaal, mijn-
heer Seeuws.

Ik zeg niet dat zij allemaal werkloos waren. Ik stel alleen vast dat
praktisch iedereen die aangeschreven werd als laureaat van de examens

- in het Nederlandstalig onderwijs waren er dat meer dan drieduizend
- positief heeft geantwoord wat betreft hun beschikbaarheid voor het
rijksonderwijs.

De heer Seeuws.- Mijnheer de minister, u zult ook wel uit ervaring
weten - dat geldt eveneens voor de posterijen en andere nationale
diensten- dat laureaten ja zeggen wanneer het gaat om een plaats in
de buurt van hun woonplaats en dat deze personen niet beschikbaar
zijn, wanneer zij bijvoorbeeld in Gent wonen en naar Turnhout moeten
gaan werken. Ik zeg dit alleen maar om te objectiveren waarom vroeger
een aantal kandidaten hebben geweigerd bepaalde functies te aan-
vaarden..

Een van deproblemen waar wij wellicht nog lang zullen mee worden
geconfronteerd, isdatwatdeministerdevergeten vaststellingen heeft
genoemd.

De minister heeft precies de omgekeerde verhouding vastgesteld en
het is niet de eerste keer dat hijdit zegt. Hij verklaarde dat per leerling
in het rijksonderwijs twee derde gaat naar het personeel en dat die
verhouding omgekeerd is in het gesubsidieerd onderwijs. Hij zegt daarbij
niethoe dieverhouding ligt in het vrij gesubsidieerd onderwijs en in het
gemeentelijkenprovinciaalgesubsidieerd onderwijs. Ik neem aan dat er
ookdaarverschillenzijn.

Het zou interessant zijn deze cijfers op een bepaald ogenblik te kennen.
Maar daaromtrent zou u toch objectieve toelichting moeten geven.
Degenen die het onderwijs kennen- ik ken toch ook enkele onderwijsin-
stellingen van de verschillende netten-,weten onder welke omstandig-
heden welk soort personeel en van waar komend, in een gesubsidieerde
instelling kan worden aangeworven, wat niet altijd kan in het rijksonder-
wijs. Ik bedoel daarmee dat u zeer goed weet dat in een aantal vrije
instellingen mensen worden tewerkgesteld die in openbare dienstniet
zouden kunnen worden tewerkgesteld en die daardoor een minkost
betekenen.

De heer De Bondt.- Wat wil u daarmee insinueren ? Dat wordt door
het paritair comité van de Horeca geregeld.Datstaat trouwens in de
wet.

De heer Seeuws.- Wij zullen daar inderdaad te gepasten tijdeop
terugkomen.

Ik wil mijn kritiek besluiten met de opmerking dat ik betreffende een
aantal vragen in verband met het personeel, geen of een onvolledig
antwoord heb gekregen. Dat lijkt mij nog begrijpelijk.
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Ik stel met genoegen vast dat de minister bereid is om, wat betreft de
minder-validen, geval per geval te onderzoeken, samen met de directies.
Ik meen te hebben begrepen- dat was één van deknelpuntendieik
wenste te belichten - dat u, zowel als uw collega, bereid bent om de
directies te vragen bij voorrang en onder de gegeven omstandigheden tot
contractuele aanwerving over te gaan dan wel een beroep te doen op
firma's. (Applaus op de socialistische banken.)

De Voorzitter.- Tot besluit van deze interpellatie heb ik twee moties
ontvangen.

De eerste, ingediend door de heren Van Der Niepen, De Baere, Houben
en mevrouw De Pauw, luidt:

« De Senaat,
Gehoord de interpellatie van de heer Willy Seeuws en het antwoord

van de minister van Onderwijs,
Vraagt dat de afdankingen van het tijdelijk meesters -, vak -, en dienst-

personeel in het rijksonderwijs, in uitvoering van het koninklijk besluit
nr. 296 van 31 maart 1984, worden ingetrokken. »

De tweede, ingediend door de heren Gijs en Califice en door dedames
Herman en Delruelle, luidt :

« De Senaat,
Gehoord de interpellatie van de heer Seeuws en het antwoord vande

regering,
Gaat over tot de orde van de dag. »

« Le Sénat,
Ayant entendu l'interpellationde M. Seeuws et la réponsedugouverne-

ment,
Passe à l'ordre du jour. »
Nous procéderons, ultérieurement au vote sur l'ordre du jour puret

simple, qui bénéficie de lapriorité
Wij stemmen later over de eenvoudige motie, die de voorrang heeft.
Pluspersonnenedemandant la parole, je déclare clos l'incident en ce

qui concerne les interpellations, de même que la discussion générale.
Daar niemand meer het woord vraagt, verklaar ik het incident met

betrekking tot de interpellaties, alsmede de algemene bespreking voor
gesloten.

Wij gaan over tot het onderzoek van de artikelen die behandeld
werden in het verslag namens de commissie voor het Onderwijs

Nous passons à la discussion des articles examinés dans le rapport de
la commission de l'Education nationale.

Artikel 8 van wetsontwerp 758 luidt :
Art. 8. 1º Het koninklijk besluit nr. 226 van 7 december 1983 betref-

fende de terbeschikkingstelling wegens persoonlijke aangelegenheden
van de personeelsleden van de onderwijsinrichtingen en van depsycho-
medisch-sociale centra, is bekrachtigd met uitwerking op de datum van
zijn inwerkingtreding.

2º Het koninklijk besluit nr. 265 van 31 december 1983 tot wijziging
van het koninklijk besluit nr. 169 van 30 december 1982 betreffende de
verloven voor verminderde prestaties wegens persoonlijke aangelegenhe-
den of gewettigd door sociale en familiale redenen, toegekend aan
sommige personeelsleden van de universitaire instellingen, is bekrachtigd
met uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding.

3º Hetkoninklijk besluit nr. 267 van 31 december 1983 tot wijziging
van de wet van 22 april 1958 houdende statuut van het Nationaal Orkest
van België en tot wijziging van de wet van 19 april1963 totoprichting
van een openbare instelling genaamd Koninklijke Muntschouwburg, 'is
bekrachtigdmetuitwerkingop de datum van zijn inwerkingtreding.

4º Het koninklijk besluit nr. 270 van 31 december 1983 tot wijziging
van het koninklijk besluit nr. 63 van 20 juli 1982 houdende wijziging
van de bezoldigingsregels van toepassing op het onderwijzend en daarmee
gelijkgesteld personeel van het onderwijs met volledig leerplan en van
het onderwijs voor sociale promotie of met beperkt leerplan, is bekrach-
tigd met uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding

5º Het koninklijk besluit nr. 272 van 31 december 1983 tot vervanging
van artikel 25 van de wet van 28 april 1953 betreffende de inrichtingvan
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het universitair onderwijs door de Staat, is bekrachtigd met uitwerking
op de datum van zijn inwerkingtreding.

6º Het koninklijk besluit nr. 275 van 31 december 1983 betreffende
sommige wetenschappelijke inrichtingen van de Staat, is bekrachtigd met
uitwerkingop dedatum van zijn inwerkingtreding.

Art. 8. 1º L'arrêté royal nº 226 du 7 décembre 1983 relatif à la
disponibilité pour convenance personnelle des membres du personnel

des établissements d'enseignement et des centres psycho-médico-sociaux,
est confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur.

2º L'arrêté royal nº 265 du 31 décembre 1983 modifiant l'arrêté royal
nº169du30décembre 1982 relatif auxcongéspourprestations réduites
justifiées par des raisons de convenance personnelle ou par des raisons
d'ordre social ou familial, accordés à certains membres du personnel des
institutionsuniversitaires, estconfirméaveceffetà la date de sonentrée
envigueur.

3º L'arrêté royal nº 267 du 31 décembre 1983 modifiant la loidu 22
avril 1958 portant statut de l'Orchestre national de Belgique et modifiant
la loi du 19 avril 1963 créant un établissement public dénommé Théâtre
royal de la Monnaie, est confirmé avec effet à la date de son entrée en
vigueur.

4º L'arrêté royal nº 270 du 31 décembre 1983 portant modification
de l'arrêté royal nº 63 du 20 juillet 1982 modifiant les dispositions des
statuts pécuniaires applicables au personnel enseignant et assimilé, de
l'enseignement de plein exercice, de l'enseignement de promotion sociale
ou à horaire réduit, est confirmé avec effet à la date de son entrée en
vigueur

5º L'arrêté royal nº 272 du 31 décembre 1983 remplaçant l'article
25 de la loi du 28 avril 1953 concernant l'organisation par l'Etatde
l'enseignement universitaire, est confirmé avec effet à la date de son
entréeen vigueur.

6º L'arrêté royal nº 275 du 31 décembre 1983 relatifàcertainsétablis-
sements scientifiques de l'Etat, est confirmé avec effet à la date de son
entrée en vigueur.

Mevrouw De Pauw-Deveen c.s. stelt volgend amendement voor:

« Het 6º van dit artikel te doen vervallen. »

« Supprimer le 6º de cet article. »

Het woord is aan mevrouw De Pauw.

Mevrouw De Pauw-Deveen. - Mijnheer de Voorzitter, ik verwijs
naarmijnuiteenzettingtijdensdealgemenebespreking.

De Voorzitter.- Mevrouw Nelly Maes stelt volgend amendement
voor:

« Inhet6ºvanditartikel, op de derde regel, na het woord « is », in te
voegendewoorden:« uitgezonderd artikel 4».

« A ladeuxième ligne du 6ºde cet article, insérerentre lesmots
« confirmé» et « aveceffet», lesmots« exception faitede l'article4.»

Het woord is aan mevrouw Nelly Maes.

Mevrouw N.Maes.- Mijnheer deVoorzitter, na het antwoord van
de minister krijg ik nieuwe hoop. Ik hoop namelijk dat het respect voor
de statutaire aanwervingen zal verder gaan en dat de minister nietbij
volmacht een aantal contractuelen zal trachten binnen te sluizen, daar
waar hij in dewetenschappelijke instellingen andere wettelijkemaatrege-
len dan volmachtbesluiten kan treffen om reglementaire benoemingen te
doen.

Daarom hoop ik dat mijn amendement zal worden goedgekeurd.

De Voorzitter. - Het woord is aan minister Coens.

64
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Deheer Coens, minister van Onderwijs.- Mijnheer de Voorzitter,
het amendement isoverbodig.Hetvertrouwen van mevrouw Maeszal
niet beschaamd worden.

De Voorzitter. - Wij stemmen later over deze amendementen en over
artikel 8.

Artikel 7 van wetsontwerp 759 luidt :
Art. 7. 1º Het koninklijk besluit nr. 209 van 23 september1983 tot

wijziging van het koninklijk besluit van 23mei1967houdendevaststel-
ling der regels tot becijfering van de duur der keuken -, restaurant- en
onderhoudsprestaties in de rijksonderwijsinrichtingen, wordtbekrach-
tigd met uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding.

2º Het koninklijk besluit nr. 210 van 23 september 1983 tot wijziging
van het koninklijk besluit van 10 november 1967 houdende vaststelling
der regels tot becijfering van de duur van de prestatiesdie in aanmerking
genomen wordt voor de stookdienst en het leerlingenvervoer in de
rijksonderwijsinrichtingen, wordtbekrachtigd met uitwerking op de
datum van zijn inwerkingtreding

3º Het koninklijk besluit nr. 211 van 23 september 1983 tot wijziging
van het koninklijk besluit van 2 december 1969 tot vaststelling van de
normen voor de oprichting van betrekkingen van rekenplichtig corres-
pondent en geselecteerd rekenplichtig correspondent in de
rijksonderwijsinrichtingen, wordt bekrachtigd met uitwerking op de
datum van zijn inwerkingtreding.

4º Het koninklijk besluit nr. 233 van 22 december 1983 betreffende
de aanpassing van het bedrag van de werkingstoelagen bedoeld in artikel
32 van de wet van 29 mei 1959 tot wijziging van sommige bepalingen
van de onderwijswetgeving, wordt bekrachtigd met uitwerking op de
datum van zijn inwerkingtreding.

5º Het koninklijk besluit nr. 266 van 31 december 1983 tot wijziging
van het koninklijk besluit van 19 mei 1981 betreffende de vakantie- en
verlofregeling van het stagedoend en vastbenoemd technisch personeel
van de rijkspsycho-medisch-sociale centra, de rijksvormingscentra ende
inspectiediensten, wordt bekrachtigd op de datum van zijn inwerkingtre-
ding

6º Het koninklijk besluit nr. 268 van 31 december 1983 tot wijziging
van het koninklijk besluit nr. 80 van 21 juli 1982 tot vaststelling van het
aantal aanvaardbare bijkomende lestijden in het pedagogisch hoger
onderwijs van het korte type met volledig leerplan georganiseerd of
gesubsidieerd door de Staat, en tot beheersing van het aantal aanvaard-
bare lestijden in de afdelingen van de middelbare technische normaal-
scholen, georganiseerd of gesubsidieerd door de Staat, wordt bekrachtigd
met uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding.

7º Het koninklijk besluit nr. 269 van 31 december 1983 tot wijziging
van het koninklijk besluit nr. 63 van 20 juli 1982 houdende wijziging
van de bezoldigingsregels van toepassing op het onderwijzend en daarmee
gelijkgesteld personeel van het onderwijs met volledig leerplan en van
het onderwijs voor sociale promotie of met beperkt leerplan, wordt
bekrachtigd met uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding

8º Het koninklijk besluit nr. 271 van 31 december 1983 tot nadere
regeling van de financiering der universitaire investeringen voor zware
wetenschappelijke apparatuur, onroerend door bestemming, voor 1980,
1981 en 1982, wordtbekrachtigdmetuitwerkingopdedatum vanzijn
inwerkingtreding

9º Het koninklijk besluit nr. 273 van 31 december 1983 tot wijziging
van de artikelen 30 en 31 van de wet van 27 juli 1971 op de financiering
en de controle van deuniversitaire instellingen,wordtbekrachtigdmet
uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding.

10º Het koninklijk besluit nr. 274 van 31 december 1983 tot wijziging
van het koninklijk besluit nr. 167 van 30 december 1982 betreffende de
financiering van de universitaire investeringen, wordt bekrachtigd met
uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding.

11º Het koninklijk besluit nr. 294 van 31 maart 1984 waarbij de
voorwaarden bepaald worden voor het uitbetalen van de uitgestelde
bezoldiging aan sommige tijdelijk personeelsleden van het onderwijs
die tijdens de zomervakantie andere beroepsinkomsten hebben, wordt
bekrachtigd met uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding.

12º Het koninklijk besluit nr. 295 van 31 maart 1984 tot wijziging van
het koninklijk besluit nr. 49 van 2 juli 1982 betreffende de oprichtings-
debehouds-en splitsingsnormen en de berekening van het urenkrediet
van het secundair onderwijs van het typeI en betreffende de fusievan
instellingen en bepaalde personeelsbetrekkingen van de instellingen voor

secundair onderwijs met volledig leerplan van typeIen type II,wordt
bekrachtigdmetuitwerkingopdedatum vanzijn inwerkingtreding.

13º Het koninklijk besluit nr. 299 van 31 maart 1984 tot beperking
van het aantal verloven wegens opdracht en van het aantal terbeschik-
kingstellingen met behoud van wedde of met genot van een wachtgeld,
verleend aan de personeelsleden van het rijksonderwijs en van de rijks-
psycho-medisch-sociale centra, wordt bekrachtigd met uitwerking op de
datum van zijn inwerkingtreding.

14º Het koninklijk besluit nr. 300 van 31 maart 1984 tot vaststelling
vanhetaantal lesuren-leerkracht in het secundair onderwijs van het type
II, wordt bekrachtigd met uitwerking op de datum van zijn inwerkingtre-
ding.

15ºHetkoninklijk besluitnr. 301 van 31 maart 1984 houdende
vaststelling van de minimale studentenbevolking van de afdelingen van
het hoger onderwijs van het korte type met volledig leerplan, wordt
bekrachtigd met uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding

Art. 7. 1º L'arrêté royal nº 209 du 23 septembre 1983 modifiant l'arrêté
royal du 23 mai 1967 fixant les règles de calcul de la durée des prestations
à prendre en considération pour les travaux de cuisine, de restaurant et
d'entretien dans les établissements de l'Etat, est confirmé avec effet à la
date de son entrée en vigueur.

2º L'arrêté royal nº 210 du 23 septembre 1983 modifiant l'arrêté royal
du 10 novembre 1967 fixant les règles de calcul de la durée des prestations
à prendre en considération pour le service du chauffage et le transport
des élèves dans les établissements de l'Etat, est confirmé avec effet à la
date de son entrée en vigueur.

3º L'arrêté royal nº 211 du 23 septembre 1983 modifiant l'arrêté
royaldu 2 décembre1969 fixant lesnormesdecréation d'emploisde
correspondant comptable etde correspondant comptable sélectionné
dans les établissements d'enseignement de l'Etat est confirmé avec effet
à ladatedeson entrée en vigueur.

4º L'arrêté royal nº 233 du 22 décembre 1983 relatif à l'adaptation du
montantdes subventionsde fonctionnement visées à l'article 32 de la loi
du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation de
l'enseignement, est confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur.

5º L'arrêté royal nº 266 du 31 décembre 1983 modifiant l'arrêté royal
du19mai1981 relatifaux vacanceset aux congés des membres stagiaires
ou nommésà titredéfinitifdu personnel technique des centres psycho-
médico-sociaux de l'Etat,des centres de formation de l'Etat et des
services d'inspection, est confirmé avec effet à la date de son entrée en
vigueur.

6º L'arrêté royal nº 268 du 31 décembre 1983 modifiant l'arrêté royal
nº 80 du 21 juillet 1982 fixant le nombre total de périodes supplémentaires
admissibles dans l'enseignement supérieur pédagogique de type court et
deplein exercice,organisé ou subventionnépar l'Etat,etmaîtrisant le
nombretotaldepériodes admissibles dans lessections des écolesnorma-
les techniques moyennes, organiséesou subventionnées par l'Etat,est
confirméaveceffetà ladatede son entréeen vigueur.

7º L'arrêté royal nº 269 du 31 décembre 1983 portant modification de
l'arrêté royal nº 63 du 20 juillet 1982 modifiant les dispositions des
statuts pécuniaires applicables au personnel enseignant et assimilé de
l'enseignement de plein exercice etde l'enseignement de promotion
sociale ou à horaire réduit, est confirmé avec effet à la date de son entrée
en vigueur.

8º L'arrêté royal nº 271 du 31 décembre 1983 réglant le financement
des investissementsuniversitaires pour le matériel scientifique lourd,
immeuble par destination, pour 1980, 1981 et 1982, est confirmé avec
effetà ladate de son entrée en vigueur.

9ºL'arrêté royal nº 273 du 31 décembre 1983 modifiant les articles 30
et31de la loidu 27 juillet1971 sur le financement et le contrôle des
institutions universitaires, est confirmé avec effet à la date de son entrée
en vigueur.

10º L'arrêté royalnº274du31décembre 1983modifiant l'arrêté royal
nº167du30 décembre 1982 relatifau financement des investissements
universitaires, est confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur.

11ºL'arrêté royal nº 294 du 31 mars 1984 fixant les conditions d'octroi
de la rémunération différée à certains membres du personnel temporaire
de l'enseignement qui ont d'autres revenus professionnels pendant les
vacances d'été, est confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur.

12ºL'arrêté royalnº295 du 31 mars 1984 modifiant l'arrêté royal
nº 49 du 2 juillet1982 relatifaux normes de création, demaintien et de
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dédoublement et au calcul du crédit d'heures de l'enseignement
secondaire de type I, concernant la fusion d'établissements, ainsi que
certains emplois du personnel des établissements d'enseignement
secondaire de plein exercice de type Iet de type II, est confirmé avec
effet à la date de son entrée en vigueur.

13º L'arrêté royal nº 299 du 31 mars 1984 visant à limiter le nombre
de congés pour mission et de mises en disponibilité avec maintien
du traitementou avec traitementd'attente, accordésaux membresdu
personnel de l'enseignement de l'Etat et des centres psycho-médico-
sociaux de l'Etat, confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur.

14º L'arrêté royal nº 300 du 31 mars 1984 fixant le nombre de périodes-
professeur dans l'enseignement secondaire du type II, est confirmé avec
effet à la date de son entrée en vigueur.

15º L'arrêté royal nº 301 du 31 mars 1984 portant fixation de la
population scolaire minimale des sections de l'enseignement supérieur
de type court et de plein exercice,estconfirméavec effetà ladatede
son entrée en vigueur.

De heer Seeuws en c.s. stelt volgende amendementen voor:

« A. In fine van het 1º van dit artikel de woorden « wordt bekrachtigd
met uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding » te vervangen
doorde woorden « wordt opgeheven ».

Subsidiair :
Het 1º van dit artikel aan te vullen als volgt :
« Evenwel wordt artikel 3, § 1, van ditbesluitgewijzigdalsvolgt:

« De Koning kan bijeen inMinisterraadoverlegdbesluit,met inachtne-
ming van de budgettaire mogelijkheden en de behoeften van het rijkson-
derwijs, het aantal ... »

B. In fine van het 2º van hetzelfde artikel de woorden « wordt bekrach-
tigd met uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding » te vervangen
door de woorden « wordt opgeheven ».

Subsidiair:
Het 2º van dit artikel aan te vullen als volgt:

« Evenwel wordt artikel 3, § 1, van dit besluit als volgt gewijzigd:
« De Koning kan bij een in Ministerraud overlegd besluit, met inachtne-

ming van de budgettaire mogelijkheden en de behoeftenvanhet rijkson-
derwijs, het aantal ...»

C. In fine van het 3º van hetzelfde artikel de woorden « wordt bekrach-
tigdmetuitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding » te vervangen
door de woorden « wordt opgeheven ».

Subsidiair:
Het 3º van dit artikel tevullenalsvolgt:
« Evenwel wordt artikel-3, § 1, van dit besluit als volgt gewijzigd:
« De Koning kan bij een in Ministerraad overlegd besluit, met inachtne-

ming van de budgettaire mogelijkheden en de behoeften van het rijkson-
derwijs, het aantal ... »

«A. In finedu1ºde cetarticle, remplacer les mots « est confirmé avec
effet à la date de son entrée en vigueur » par les mots « est abrogé ».

En ordre subsidiaire :
Compléter le 1º de cet article par la disposition suivante :
« L'article 3, § 1er, de cet arrêté est modifié comme suit :
« Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres et en tenant

compte des possibilités budgétaires et des besoins de l'enseignement de
l'Etat, réduire ... »

B. In fine du 2º du même article, remplacer les mots «est confirmé
avec effet à la date de son entrée en vigueur » par les mots « est abrogé ».

En ordre subsidiaire :
Compléter le 2º de cet article par la disposition suivante:
« L'article 3, § 1er, de cet arrêté est modifié comme suit :
«Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres et en tenant

compte des possibilités budgétaires et des besoins de l'enseignement de
l'Etat, réduire ... »

C. In fine du 3º du même article, remplacer les mots «est confirmé
avec effet à la date de son entrée en vigueur » par les mots « est abrogé ».

En ordre subsidiaire :
Compléter le 3º de cet article par la disposition suivante :
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« L'article 3, § 1er, de cet arrêté est modifié comme suit :
«LeRoipeut,pararrêtédélibéréenConseildes ministres et en tenant

comptedespossibilitésbudgétairesetdesbesoinsde l'enseignementde
l'Etat, réduire ... »

Het woord is aan de heer Seeuws.

De heer Seeuws.- Mijnheer de Voorzitter, ik verwijs naar mijn
uiteenzetting tijdensde algemene bespreking.

De Voorzitter.- Mevrouw DePauw-Deveen c.s.stelt volgendeamen-
dementen voor :

« A. In fine van het 6º van dit artikel de woorden « wordt bekrachtigd
met uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding » te vervangen
doordewoorden « wordt opgeheven ».

B. Het 9º van dit artikel te vervangen als volgt:
« In het koninklijk besluit nr. 273 van31december 1983 tot wijziging

van de artikelen 30 en 31 van de wet van 27 juli 1971 op de financiering
en de controle van de universitaire instellingen, wordt artikel 1, § 2, 10,
vervangen door :

« Wanneer het aantal studenten, ingeschreven in een studierichtingof
in een onderverdeling van deze richting, lager is dan het minimum-
basiscijfer, vastgesteld, overeenkomstig artikel 31 van de wet van 27 juli
1971, wordt de werkingstoelage toegekend voor een studentenaantal,
gelijk aan ditminimum-basiscijfer.

Het aldus gewijzigde koninklijke besluit nr. 273 van 31 december 1983
wordt bekrachtigd met uitwerking op de datum van zijn inwerkingtre-
ding. »

C. Inhet 15º van dit artikel de woorden «wordt bekrachtigd met
uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding » te vervangen door
de woorden « wordtopgeheven».

« A. Remplacer, in fine du 6ºde cet article, les mots « est confirmé
aveceffetà ladatede son entrée en vigueur » par les mots « est abrogé ».

B. Remplacer le 9ºde cetarticlepar ladisposition suivante
«A l'arrêté royalnº273 du 31 décembre 1983 modifiant les articles

30 et 31 de la loi du 27 juillet 1971 sur le financement et le contrôle des
institutions universitaires, l'article 1er, § 2, 10, est remplacé par la
disposition suivante :

« Lorsque le nombre d'étudiants inscrits dans une orientation d'études
ou dans une subdivision de cette orientation est inférieur au nombre
plancher déterminé comme ilestdità l'article31 de la loidu 27
juillet 1971 l'allocation de fonctionnement estattribuéepourunnombre
d'étudiants égal à ce nombre plancher.

L'arrêté royal nº 273 du 31 décembre 1983 ainsi modifié estconfirmé
avec effet à la date de son entrée en vigueur. »

C. Au 15º de cet article, remplacer les mots « est confirmé avec effet
à la date de son entrée en vigueur » par lesmots « est abrogé.»

Het woord is aan mevrouw De Pauw.

Mevrouw De Pauw-Deveen. - Mijnheer de Voorzitter, ik verwijs
eveneens naarmijn uiteenzetting tijdens de algemene bespreking.

M. le Président.- M. Hismans et consorts présentent les amende-
ments quevoici:

« A. Remplacer le 7º de cet article par ladisposition suivante:
« 7º L'arrêté royal nº 269 du 31 décembre 1983 portant modification

de l'arrêté royal nº 63 du 20 juillet 1982 modifiant les dispositionsdes
statuts pécuniaires applicablesau personnel enseignant et assimilé de
l'enseignement de plein exercice et de l'enseignement de promotion
sociale ou à horaire réduit est abrogé. 'Cette disposition entre en vigueur le jourde sa publicationauMoniteur
belge.»

B. Remplacer le 11º de cet article par la disposition suivante:
«11º L'arrêté royalnº 294 du 31 mars 1984 fixant les conditions

d'octroi de la rémunération différée à certains membres du personnel
temporaire de l'enseignement qui ont d'autres revenus professionnels
pendant les vacances d'été, est abrogé.
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belge. »
Cette disposition entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur

C. Remplacer le 13º de cet article par la disposition suivante:
« 13º L'arrêté royal nº 296 du 31 mars 1984 relatif aux membres du

personnel de maîtrise, gens de métier et de service des établissements
d'enseignement de l'Etat est abrogé.

Cette disposition entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur
belge. »

«A.Het7ºvandit artikel tevervangen alsvolgt :
« 7º Het koninklijk besluit nr. 269 van 31 december 1983 tot wijziging

van het koninklijk besluit nr. 63 van 20 juli 1982 houdende wijziging
van de bezoldigingsregels van toepassing op het onderwijzend en daarmee
gelijkgesteld personeel van het onderwijs met volledig leerplan en van
het onderwijs voor sociale promotie of met beperkt leerplan, wordt
opgeheven.

Deze bepaling treedt in werking op de dag van haar bekendmaking
inhetBelgisch Staatsblad. »

B. Het 11º van dit artikel te vervangen als volgt :
« 11º Het koninklijk besluit nr. 294 van 31 maart 1984 waarbij de

voorwaarden bepaald worden voor het uitbetalen van de uitgestelde
bezoldiging aan sommige tijdelijke personeelsleden van hetonderwijs
die tijdens de zomervakantie andere beroepsinkomsten hebben, wordt
opgeheven. »

Deze bepaling treedt in werking op de dag van haar bekendmaking
in het Belgisch Staatsblad.»

C. Het 13º van dit artikel te vervangen als volgt :
« 13º Het koninklijk besluit nr. 296 van 31 maart 1984 betreffende de

leden van het meesters -, vak- en dienstpersoneel van de rijksinrichtingen
wordt opgeheven.

Deze bepaling treedt in werking op de dag van haar bekendmaking
in het Belgisch Staatsblad.»

La parole est à M. Hismans.

M. Hismans. - Monsieur le Président, mes amendements tendent à
corriger des mesures que je juge malheureuses.

Je cite un premier exemple, celui d'un tout jeune enseignant temporaire
qui est au bas de l'échelle barémique, et qui a travaillépendant lesdix
mois de fonctionnement d'un établissement scolaire.

L'arrêté nº 269 lui fait perdre le bénéfice de sa rémunération pendant
les deux mois de vacances. Je trouve lamentable qu'on pénalise ainsi
quelqu'un qui ne bénéficie pas de 30 000 francs de revenu mensuel,
uniquement parce qu'il est jeune et intérimaire. Ce procédé ne crée pas
d'emplois et entraîne une économie sordide

Prenons un deuxième exemple, celui d'un instituteur, également au
bas de l'échelle baremique, qui est temporaire et qui, seul à travailler
dans le ménage et ayant charge de famille, assume, pendant les vacances,
la responsabilité d'une plaine de jeux, apportant ainsi un petit revenu
supplémentaire à sa famille. On confie très logiquement cette responsabi-
lité à quelqu'un qui connaît bien les bâtiments et les enfants mais il sera
pénalisé, pendant les vacances, par la perte des traitements des mois de
juillet et d'août. Je ne vois pas ce que cette mesure apporte dans la
situation presente.

Enfin, un troisième exemple,celui des enseignants de promotion
sociale qui se voient, eux aussi, pénalisés dans leur ancienneté.C'est
lamentable!

Quant à l'arrêté nº 296 qui entraîne le licenciement de 3000agents
temporaires dans les services techniques des écoles de l'Etat, ils'agit,
précise-t-on, d'une mesure d'économie. Soit, mais ces établissements sont
chargés de confier leur entretien au secteur privé, ou de recruter eux-
mêmes des gens sous contrat, en ne disposant que de la moitié de la
somme affectée àceteffet l'annéeprécédente.Jenevoispascomment
il leurserapossibled'assurercetentretien.

Je demande donc d'abroger l'arrêté nº 296. (Applaudissements sur les
bancs socialistes.)

M. le Président. - La parole est à M. Bertouille, ministre.

M. Bertouille, ministre de l'Education nationale. - Monsieur le
Président, le gouvernement demande le rejet des amendements déposés
par M. Hismans concernant les arrêtés nº 269 et 296.

L'arrêté royal nº 269 complète et modifie les arrêtés numérotés 63 et
161 relatifs à la rémunération des temporaires et aux fonctions acces-
soires.

Legouvernementaestiméque les temporairesdevaientêtrepayésen
360èmes à partir de l'année scolaire 1983-1984, que la rémunération
différée ne devait plus être payée pendant les vacances d'été aux tempo-
raires quin'ontpasatteint l'âgeminimum de leuréchelle de traitement
avant le31aoûtprécédant l'année scolaire, que la rémunération différée
ne devait plus être payée aux bénéficiaires d'autres revenus professionnels
etau personnel des centres PMS, que le montant des augmentations
périodiques devait être reduit de 50 p.c. pour les titulaires de fonctions
accessoires dans l'enseignement de promotion sociale, de façon à éviter
certains cumuls et à ouvrir des possibilités d'emplois, qu'il y avait lieu
de supprimer la prime de fin d'année et le pécule de vacances pour les
fonctionsaccessoires.

Toutes ces mesures ont été prises pour réaliser des économies et dans
le but de mettre fin à certaines situations considérées comme relativement
abusives

Quant à l'arrêté royal nº 296, nous nous sommes longuement expliqués
sur ce point, en réponse aux interpellations de M. Seeuws etdeM.Jules
Peetermans.

Le rapport au Roi indique très clairement l'intention de diminuer
progressivement l'effectif et la possibilité pour les chefs d'établissement
d'engager leur personnel sous contrat dans le cadre d'une enveloppe
budgétaire, bien entendu, réduite ...

M. Hismans.- De moitié!

M. Bertouille, ministre de l'Education nationale.- ... car nous subis-
sons la contrainte d'un millier d'emplois créés lorsqu'un de vos amis
politiques, monsieur Hismans, avait la responsabilité du département.
En 1981, ila fallu enregistrer des dépassements budgétaires de l'ordre
de cinq cents millions pour ce seul article relatif au personnel d'entretien
temporaireetpour leseul secteurde l'Educationnationale.

Ou bien on en revient à des effectifs plus raisonnables, ou bien on
augmente les subventions de fonctionnement, qui se calculent sur base
de 75 p.c. des dépenses consacrées par l'Etat à l'entretien de ses écoles.
Il n'existe pas d'autre possibilité: on réduit les dépenses ou on les
augmente parce qu'il faut rétablir la règle des trois quarts contenue dans
la loidu29mai 1959.

Nous demandons donc le rejet de ces amendements.

M. Vercaigne.- Il est plus facile de sortir un livre sur la jeunesse.

M. le Président.- Il sera procédé tout à l'heure au vote sur les
amendementsdeM.Hismansetsur l'article 7.

De Voorzitter.- De heer Van Der Niepen c.s. stelt volgende amende-
menten voor :

«A.Op de voorlaatste regel van het7º vanditartikelnahetwoord
« wordt » in te voegen dewoorden « metuitzonderingvanartikel3».

B. In fine van het 12º van dit artikel de woorden « wordt bekrachtigd
metuitwerkingop dedatum van zijn inwerkingtreding» te vervangen
doordewoorden «wordtopgeheven».

Subsidiair 1
Het 12º van dit artikel aan tevullenalsvolgt:
« Evenwel worden in artikel 2 van dat besluit de woorden «5 pct.»

telkens vervangen door « 10 pct. ».
Subsidiair 2
Op de voorlaatste regel van het 12º van dit artikel, na het woord

« wordt » in te voegen de woorden « met uitzondering van artikel 5 »:
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Subsubsidiair

Het 12º van dit artikel aan te vullen als volgt :
« Evenwel worden in artikel 5 van dat besluit de woorden «5 pct.»

vervangen door « 10 pct. ».
C. In het 13º van dit artikel de woorden « wordt bekrachtigd met

uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding » te vervangen door
de woorden « wordt opgeheven ».

Subsidiair

Het 13º van dit artikel aan te vullen als volgt:
« Evenwel wordt artikel 1, § 2, van dat besluit aangevuld als volgt:

`« Tevens zijn indiepercentagesnietbegrepen:

- Terbeschikkingstellingen die ten goede komen aan het rijksonder-
wijs;

- Terbeschikkingstellingen van personeelsleden waarvoor de Staat
de weddeelders recupereert;

Terbeschikkingstellingen bij de Taalunie. »
D. In het 14º van dit artikel de woorden « wordt bekrachtigd met

uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding »> te vervangen door
de woorden « wordt opgeheven ».

Subsidiair

Het 14º van dit artikel aan te vullen als volgt:
« Evenwelwordt hetonder artikel2,2º, van datbesluit bepaalde

percentage van 5 pct. vervangen door 10 pct.».

« A. A la dernière ligne du 7º de cet article, insérer, après lemot
« confirmé », les mots « l'article 3 excepté »

B. In fine du 12º de cet article remplacer les mots « est confirmé avec
effet à la date de son entrée en vigueur »par lesmots « estabrogé».

En premier ordre subsidiaire

Compléter le 12º de cet article parcequisuit:
« Toutefois, à l'article 2 du même arrêté, les mots « 5 p.c. » sont chaque

fois remplacés par« 10 p.c. ».

En deuxième ordre subsidiaire

Compléter le 12º de cet article par les mots «à l'exception de l'arti-
cle 5 ».

En ordre subsubsidiaire

Compléter le 12º de cet article par ce qui suit :
« Toutefois, à l'article 5 du même arrêté, les mots «5 p.c. » sont

remplacés par « 10 p.c. ».
C. Au 13º de cet article remplacer les mots « est confirmé avec effet à

la date de son entrée en vigueur » par les mots « est abrogé ».

En ordre subsidiaire

Compléter le 13º de cet article par ce qui suit :
« Toutefois, l'article 1er, § 2, de cet arrêté est complété comme suit :
« Ne sont pas non plus compris dans ces pourcentages :
- Les mises en disponibilité au profit de l'enseignement de l'Etat;

- Les mises en disponibilité d'agents dont l'Etat récupère le traite-
ment par ailleurs;

- Les mises en disponibilitéà laTaalunie.»
D. Au 14º de cet article remplacer les mots « est confirmé avec effet à

ladatedeson entréeen vigueur»par lesmots « est abrogé ».
En ordre subsidiaire

Compléter le 14º de cet article par ce qui suit:
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« Toutefois, le taux de 5 p.c. mentionné à l'article 2, 2º, de cet arrêté
est remplacé par 10 p.c.»

M. le Président. - Il sera procédé ultérieurement au vote sur les
amendements et articles.

Wij stemmen later over de amendementen en over de artikelen.

Wij gaan nu over tot de bespreking van het verslag namens de
commissie voor de Sociale Aangelegenheden.

Nous abordons à présent la discussion du rapport de la commission
des Affaires Sociales.

Het woord is aan de rapporteur.

De heer Claeys, rapporteur.- Mijnheer de Voorzitter, uw commissie
voorde Sociale Aangelegenheden heeft een viertal vergaderingen gewijd
aanhet« Ontwerp van wet tot bekrachtiging van 28 koninklijke besluiten
vastgesteld ter uitvoering van de artikelen 1, 3º tot 10º, en 1, 1º en 2º,
van de wet van 6 juli1983 tot toekenning van bepaalde bijzondere
machten aan de Koning. »

Wij behandelen eerst het document 758, artikel 7. Het koninklijk
besluit nr. 213 van 26 september 1983 beoogt een arbeidsduurverminde-
ring en een vermindering van de gedeeltelijke werkloosheid in de sector
van het bouwbedrijf.

De arbeidsduurvermindering wordt gerealiseerd door het toekennen
van vastgestelde vorstdagen tijdens het winterseizoen. De rustdagen
worden betaald ten laste van het Fonds voor bestaanszekerheid van de
bouwnijverheid. De bedoelde werkgevers hebben recht op de verhoogde
Maribel-premie alsmede op de vrijstelling van storting aan het Tewerk-
stellingsfonds.

Een lid was de mening toegedaan dat dit artikel geen rechtsgrond
heeft binnen de wet van 6 juli 1983, wat wordt bevestigd door de Raad
van State. Hij stelde verder vast dat de werkloosheid in de bouwsector
even groot blijft en dat niets werd gedaan om het Fonds voor bestaansze-
kerheid uitde rode cijfers te halen. Over de huidige toestand van dit
Fonds werden nog door een ander lid vragen gesteld.

Ten tweede, het koninklijk besluit nr. 216 van 20 oktober 1983 wijzigt
het koninklijk besluit nr. 181 van 30 december 1982 tot oprichting van
een fonds met het oog op de aanwending van de bijkomende loonmati-
ging voor de tewerkstelling, ten einde de normale afwikkeling van de
aanwending van de bijkomende loonmatiging alsmede haar doeltreffend
toezicht te verzekeren.

De voornaamste wijzigingen hadden tot doel de RSZ te belasten met
de ontvangst en de inning van de aan het fonds verschuldigde sommen,
enhetzij hetorgaan ad hoc ingesteld bij collectieve arbeidsovereenkomst,
hetzij de ondernemingsraad of de vakbondsafvaardiging te laten deelne-
men aan het toezicht op de aanwending van de bijkomende loonmatiging.

Een lid stelde de ongecontroleerde wildgroei vast van fondsen, waar-
van een aantal in het buitenland lenen en stelde voor de mechanismen
te herzien alvorens nieuwe fondsen in het leven te roepen. Waarop de
minister antwoordde dat dit fonds los staat van andere fondsen en het
koninklijk besluit tot doel had de werking te verbeteren.

Een aantal leden informeren verder naar de resultaten: opbrengst van
de matiging, resultaat op het gebied der tewerkstelling enzovoort. De
minister antwoordde dat hij bij de besprekingvandebegroting,cijferge-
gevens zal verstrekken.

Ten derde, het koninklijk besluit nr. 224 van 7 december 1983.Dit
koninklijk besluitwijzigtartikel81,§1,van dewetvan22december
1977betreffendedebudgettairevoorstellen 1977-1978. De wijzigingheeft
tot doel tweecategorieën van volledig werklozen die geen uitkeringsge-
rechtigden zijn de mogelijkheid te bieden om tewerkgesteld teworden
in BTK-projecten, namelijk jonge werklozen van minder dan 30 jaar,
familieleden van Belgen werkzaam in het kader van de Belgische strijd-
krachten in de Duitse Bondsrepubliek, en werklozen die vanhun uitkerin-
gen vrijwillig hebben afgezien op basis van artikel 123, § 5, van het
koninklijk besluit van 20 december 1983.

Van de gelegenheid van de bespreking van dit koninklijk besluit
maakte een lid gebruik om de traagheid aan te klagen van de afhandeling
van de BTK-dossiers.
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Ten vierde, het koninklijk besluit nr. 225 van 7 december 1983 hou-
dende maatregelen met het oog op de beperking van overwerk vooral
door een betere herverdeling van de arbeid en door het verplicht inhalen
van de overuren.

Een lid onderkende een aantal positieve punten in hetkoninklijk
besluit maar meende dat het uitschakelen van overuren, als middel om
arbeidsplaatsen te creëren, niet is bereikt.

De overuren werden geinstitutionaliseerd in plaats van weggewerkt,
en hij ervaarde de eindbalans van het koninklijk besluit negatief.Hij
tilde vooral zeer zwaar aan het feit dat het koninklijk besluit nietstrookt
met het verslag aan de Koning. Het heeft bovendien een weerslag op de
sociale zekerheid en is niet mede ondertekend door de ter zake bevoegde
minister.

Ten vijfde, het koninklijk besluit nr. 230 van 21 december 1983
kadert in de context van de maatregelen genomen ten gunste van de
tewerkstelling van jongeren door de Europese Ministerraad van de
ministers van Tewerkstelling en heeft tot doel zowelde openbarebestu-
ren als de ondernemingen ertoe in staat te stellen de kwantitatieve
doelstelling van tewerkstelling van jonge stagiairs te verwezenlijken. In
de openbare besturen worden de stagairs noodzakelijk deeltijds tewerk-
gesteld. De ondernemingen in de privé-sector mogen stagiairs,naar
keuze, zowel voltijds als deeltijds tewerkstellen.

Een aantal leden ondervroegen de minister over het feitdat kandidaat-
stagiairs uitkeringsgerechtigdenoeten zijn, over de gevallen waarin over-
heidsdiensten bij koninklijk besluit werden vrijgesteld van aanwerving
van stagiairs, over de aanwerving en begeleiding van de stagiairs, waarom
verschillende regelingen in overheidsdienst en in de particulieresector.

De minister antwoordde uitvoerig op de gestelde vragen.Wijvatten
samen.

Sedert 1981 daalde het aantal werkloze jongeren van minder dan 25
jaar met 30 000, ondanks het feit dat zowel in 1982 als in 1983 100000
jongeren op de arbeidsmarkt zijn gekomen.

De regering meende dat een bijzondere inspanning diende gedaan
voor de langdurig werklozen en dat moestworden nagegaan welkede
oorzaken zijn van hun situatie, vandaar dat zij uitkeringsgerechtigden
dienden te zijn.

Er is slechts een koninklijk besluit datde centraleoverheidvrijstelt
van de aanwerving van stagiairs, namelijk de buitendiensten van het
departement van Buitenlandse Zaken.

De minister gaf verder toe dat stagiairs in overheidsdienst de kans
zouden moeten krijgen om definitief te worden aangeworven. De reden
waarom er verschillende regelingen bestaan in de overheidsdiensten
en in privé-sector is volgens de minister te zoeken in de budgettaire
moeilijkheden, dus liever vier vijfde dan helemaal niets, en de stagiairs
worden op dezelfde manierbehandeld als diegenen die momenteelwor-
den aangeworven.

Tenslotte verwonderde zich een lid over de discussie metbetrekking
tot de bevoegdheid. Hij wees erop dat het hier gaat om een aanpassing
van een vroegere wet en dat de toenmalige meerderheidspartijen zich
rekenschap gaven van de noodzakelijkheid om hetstelselderstagesaan
te passen. Bovendien kaderen de maatregelen in een Europees kader en
zou men de Europese ministers moeten ter verantwoording roepen.

Ten zesde, het koninklijk besluit nr. 231 van 21 december 1983 dat
het koninklijk besluit nr. 213 aanvult, ten einde te verduidelijkendatop
het loon, toegekend voor rustdagen bedoeld in artikel 2 van dit konink-
lijk besluit, geen sociale-zekerheidsbijdragen verschuldigd zijn en dat
deze rustdagen voor de sociale zekerheid gelijkgesteld worden met
arbeidsdagen.

Een lid was de mening toegedaan dat dit koninklijk besluit niet behoort
tot de bevoegdheid van de minister van Tewerkstelling en Arbeid maar
wel van de minister van Sociale Zaken.

Ten zevende, het koninklijk besluit nr. 253 van 31 december 1983 dat
het koninklijk besluit nr. 179 van 30 december 1982 wijzigt betreffende
de experimenten van aanpassing van de arbeidstijd indeondernemingen
met het oog op de herverdeling van de beschikbare arbeid.

De wijzigingen hebben tot doel :

--Sommige wettelijke bepalingen te verduidelijken, waarvan er in
het kader van een experiment van aanpassing van de arbeidstijd zal
kunnen worden afgeweken;

- De voorwaarden van de tussenkomst van het Hulpfonds voor de
experimenten van aanpassing van de arbeidstijd te verduidelijken en de
Koning de macht te geven om een bijzondere berekeningswijze voor een
tussenkomst van dit fonds vast te stellen voor de ondernemingen die
bedreigd worden met sluiting of een stelsel van gedeeltelijke werkloosheid
kennen

- Hetsluitenvanovereenkomsten totaanpassing van de arbeidstijd
tedoen afhangenvanhet naleven van de verplichtingen die inzake stage
van jongeren aan de ondernemingen zijn opgelegd;

- Strafsancties te voorzien tegen de werkgeverdie de bepalingenvan
hetkoninklijk besluit tot vaststelling van dewettelijkeen reglementaire
bepalingenwaarvandeonderneming kan afwijken, niet naleeft.

Een lid had heelwatbezwaren tegen de experimenten met deaanpas-
singvan dearbeidstijd.De Raad van State heeft erop gewezen dat er
geen rechtsgrond te vinden is voor dit koninklijk besluit. De Koning
heeftgeen volmachtom bestaande wetten op te schorten of individuele
vrijstellingen te verlenen. Het tewerkstellingseffect is marginaal en er
zijn ernstige gevolgen voor de levensomstandigheden van de betrokken
werknemers.

Een ander lid merkte op dat men van mening kan verschillen over de
draagwijdtevan hetmandaat gegeven aan de regering, maar wanneer
tewerkstelling wegvloeit en nieuwe tewerkstelling onmogelijk wordt
gemaakt, zijn experimenten aanvaardbaar op voorwaarde dat er overleg
ismetdewerknemers.Hijheeftslechts eenopmerking:men zou via de
bedrijven of de sectoren op geregelde tijdstippen, tot een evaluatie van
de experimenten moeten overgaan en eventueel van buiten uit bijsturen
of regelendoptreden.

De minister van zijn kant was ervan overtuigd dat formules van
herverdeling van de arbeid noodzakelijk zijn. Naast datgene wat nu
bestaat moet naar nieuwe formules worden gezocht. Hij wees er nog op
dat de experimenten slechts kunnen worden verricht met het akkoord
van de vakorganisaties en dat er regelmatig evaluaties plaatshebben.

Ten achtste, het koninklijk besluit nr. 254 van 31 december 1983 dat
deartikelen 49en51wijzigtvan dewet van3 juli 1978 betreffendede
arbeidsovereenkomsten en een betere controle beoogt op de gedeeltelijke
werkloosheid tengevolge van economische oorzaken of tengevolge van
een technische stoornis. Het gaf geen aanleiding tot opmerkingen.

Ten negende, het koninklijk besluit nr. 255 van 31 december 1983
beoogt wijzigingen,namelijk wathet toepassingsgebied betreftvan de
stelsels van werkverschaffing in de niet-commerciële sector, derde ar-
beidscircuit, Interdepartementaal Begrotingsfonds

Een lid wenste te vernemen hoe het beroep op het Interdepartementeel
Begrotingsfonds zich recentelijk heeft ontwikkeld.De minister ant-
woordde dat het fonds aan andere besturen bedragen overdraagt wanneer
deze aantonen dat zij personen tewerkstellen tegen kosten die lager
liggen dan de werkloosheidskost. De bedoeling was niet duizenden
arbeidsplaatsen te creëren, momenteel betekent dit ongeveer 900 arbeids-
plaatsen.

Een ander lid meende dat het koninklijk besluit nr. 255 in tegenspraak
is met het koninklijk besluit nr. 25, waarop de minister repliceert dat de
enigewijziging is,datdevoorwaarde van langdurig werkloos te zijn
vervalt.

Ten tiende, het koninklijk besluit nr. 257 van 31 december 1983
beoogtde toepassingsmogelijkheden van het koninklijk besluit nr. 123 te
verruimen.Ditgafgeen aanleiding tot opmerkingen.

Ten elfde, het koninklijk besluit nr. 258 van 31 december 1983 beoogt
bij te dragen tot een betere steunverlening aan de KMO,door de
indienstneming van werklozen voor bepaalde projecten mogelijk te
maken.

Volgens een lid loopt men met dit koninklijk besluit het risico dat
gekwalificeerd personeel onderbetaald wordt. De minister daarentegen
was van oordeel dat gekwalificeerde jongeren vrij gemakkelijk werk
zullen vinden en datdit koninklijk besluit mogelijkheden biedt voor
gekwalificeerde oudere werklozen.

Artikel 10 heeft betrekking op volgende besluiten:
Ten eerste, het koninklijk besluit nr. 214 van 30 september 1983 tot

wijziging van de wet van 29 juni 1981 houdende de algemene beginselen
van sociale zekerheid voor werknemers en andere aanverwante wetten.
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Een lid vroeg hoe het Parlement bij de controle op het Fonds voor het
financieel evenwicht van de sociale zekerheid zal worden betrokken. De
minister verwees naar de bijlagen van het Kamerverslag, de algemene
toelichting bij de Rijksmiddelenbegroting 1985 en naar zijn uiteenzetting
in de Kamercommissie over de begroting Sociale Zaken 1985 die aan
alle commissieleden werd verstuurd.

Een aantal leden formuleerde bezwaren tegen de steeds grotere parafis-
cale druk, het afwenden van de specifieke opbrengsten van hun eigenlijke
bestemming en de fundamentele wijziging van de financieringswijze van
de sociale zekerheid.

De minister repliceerde dat het evenwicht in de sociale zekerheid werd
hersteld door maatregelen die meer inkomsten en minder uitgaven tot
gevolg hebben en gestreefd werd naar een meer globalebenadering.Het
geheel van de bijzondere-machtenbesluiten sluiten aan bij de hervor-
mingsvoorstellen. Gezien de weerslag op de rijksfinanciën - 40à50
pct. van de inkomsten komen van het Rijk - dienen deze binnen de
perken te blijven.

Ten tweede, het koninklijk besluit nr. 222 van 1 december 1983 tot
wijziging van de wet van 29 juni 1981 houdendealgemene beginselen
van de sociale zekerheid der werknemers.

Een lid was het ermede eens dat de regering een werkgelegenheidsbe-
leid voert, maar dat mocht niet ten koste van het stelsel van de sociale
zekerheid en hij kantte zich tegen de vermindering van de werkgeversbij-
drage in het kader van de Maribel-operatie.De minister daarentegen
was van oordeel dat de Maribel-operatie zorgt voor compenserende
aanwervingenen dat valt positief uitvoor de sociale zekerheid.

Document 759, artikel 8
Een eerste koninklijk besluit, nr. 203, van 8 augustus1983wijzigt

artikel 3 van de besluitwet van 7 februari 1945 betreffende demaatschap-

kingen.
pelijke zekerheid van de zeelieden ter koopvaardij. Er waren geen opmer-

Een tweede koninklijk besluit, nr. 207, van 13 september 1983 wijzigt
de samengeordende wetten betreffende de kinderbijslag voor loonarbei-
ders.Volgens een lid vonden een aantal artikelen van hetkoninklijk
besluit onvoldoende rechtsgrond in de opdrachtwet, omdat het ging om
de verfijning van de wetgeving en niet om maatregelen die konden
bijdragen tot het financieel evenwicht van de sociale zekerheid.De
minister daarentegen meent datde toekenningsvoorwaarden strakker
werden gesteld en dat ze de uitgaven afremmen, wat conform de
opdrachtwet is.

Een derde koninklijk besluit, nr. 212, van 26 september 1983 wijzigt
de arbeidsongevallenwet van 10 april 1971 enartikel3vanhetkoninklijk
besluit nr. 85 van 31 juli 1982 tot storting van een bedrag van 400
miljoen frank door de verzekeringsondernemingen aan het Fonds voor
arbeidsongevallen. De leden van de commissie hadden geen opmer-
kingen.

Een vierde koninklijk besluit, nr. 220, van 30 november 1983 tot
wijziging van het koninklijk besluit nr. 214 van 30 september 1983 tot
wijziging van de wet van 29 juni 1981 houdende algemene beginselen
van de sociale zekerheid voor werknemers, van de besluitwet van 19
januari 1945 betreffende de maatschappelijke zekerheid van de mijnwer-
kers en ermede gelijkgestelden, van de besluitwet van 7 februari1945
betreffende de maatschappelijke zekerheid van de zeelieden ter koopvaar-
dij en van de wet van 9 augustus 1963 tot instelling en organisatie van
een regeling voor verplichte ziekte- en invaliditeitsverzekering. Er waren
geen opmerkingen.

Een vijfde koninklijk besluit, nr. 221, van 30 november 1983 tot
wijziging van de wet van 9 augustus 1963 tot instelling en organisatie
van een regeling voor verplichte ziekte- en invaliditeitsverzekering. De
leden hadden geen opmerkingen.

Een zesde koninklijk besluit, nr. 227, van 9 december 1983 tot instelling
voor de loon- en weddetrekkenden van de openbare en van de privé-
sector, van een bijzondere bijdrage ten laste van de alleenstaanden en
van de gezinnen zonder kinderen.

In antwoord op de gestelde vragen antwoordde de minister, dat de
vermindering van de bijdragen een eerste stap is naar de volledige
afschaffing.

In antwoord op een andere vraag antwoordde de minister dat de
begroting van de sociale zekerheid niet los mag worden gezien van de
Rijksbegroting.

De regering kan twee wegen volgen:
- De wet-Dhoore niet volledig volgen;
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- Of de wet-Dhoore toepassen en nagaan watde toestand van de
socialezekerheid is.

De regering heeft de tweede weg gevolgd. De minister was verder van
oordeel dat het logischer was het overschot te transfereren en zo min
mogelijk aan de voordelen te raken.

Een zevende koninklijkbesluit,nr. 228, van 9 december 1983 houdende
vermindering van de kinderbijslag voor werknemersen voordeperso-
neelsledenvan de openbaresector.Geen opmerkingen vanwege decom-
missieleden.

Een achtste koninklijk besluit, nr.242, van 31 december 1983 tot
wijzigingvan dewetvan 20 juli1971 tot instelling van gewaarborgde
gezinsbijslag.

Een lid wees erop dat reeds herhaaldelijk de reserves werden aange-
sproken om de tekorten in anderesectoren teverlichten.Erwordtnu
een definitieveextra lastopgelegd.

De minister wees er in zijn antwoord onder meer op dat vorige
regeringen soortgelijke maatregelen troffen, dat vanaf volgend jaar het
evenwichtongeveer zal worden bereikt en dat men bovendien, geletop
de demografischeevolutie, vanaf 1985 in evenwicht zal zijn.

Een negende koninklijk besluit, nr. 277, van 14 februari 1984 betref-
fende de hoofdelijke bijdragen verschuldigd in de kinderbijslagregeling
voor loonarbeiders. Er waren geen opmerkingen.

Een tiende koninklijk besluit, nr. 278, van 30 maart 1984 houdende
bepaalde maatregelen inzake loonmatiging met het oog op de bevorde-
ring van de tewerkstelling, de vermindering van de openbare lasten en
het financieel evenwicht van de stelselsvan sociale zekerheid.

Een aantal leden verzetten zich tegen dit besluit, omdat het de last
van de herstelmaatregelen volledig op de werknemers legt, en menen dat
hethiernietzozeer om een begrotingstechniek gaat,maar wel om een
belastingverhoging.

In zijn repliek antwoordde de minister dat de maatregel aan de hele
bevolking wordtopgelegd en hij geeft toe dat andere technieken denkbaar
waren. Er werd met de opmerkingen van de Raad van State rekening
gehouden en het koninklijk besluit is volledig conform de opdrachtwet.

Een ander lid meende dat het hier om een nieuwe volmachtwet gaat
aangezien een artikel bepaalt dat de Koning, bij een in Ministerraad
overlegdbesluit,kanbepalen dat de voor 1986 geplande matiging niet
of slechts gedeeltelijk toegepast wordt.

De minister is het daarmede niet eens; er wordt alleen voorzien in de
mogelijkheid om de matiging af te zwakken ingeval de economische
groeihoger zoukomen te liggen dan de verwachtingen.

Een elfde koninklijk besluit, nr. 281, van 31 maart 1984 houdende
tijdelijkewijzigingen in de regeling inzake dekoppelingvan sommige
socialeuitkeringenvande maatschappelijke zekerheid enuitgaven inde
overheidssector aan het indexcijfer van de consumptieprijzen van het
Rijk en tot toekenning van een inhaalpremie aan sommige gerechtigden
op sociale uitkeringen.

Verschillenden leden stelden vragen over de door de regering beloofde
tegemoetkoming voordegenendiede minimumuitkeringen ontvangen,
waaropdeministerantwoorddedaterbijde toekenningvan de inhaal-
premie nog een technisch probleem rijst dat dient te worden opgelost
vóór de eerstvolgende indexverhoging.

De minister verzette zich eveneens tegen de bewering als zou het
indexcijfergemanipuleerd zijn.De werkelijke prijzen werden opgeno-
men,maardeministergeeft toedat het budgettair niet onbelangrijk is
dat de volgende indexverhoging eerst in 1985 plaatsvindt.

Een twaalfde koninklijk besluit, nr. 282, van 31 maart 1984 totwijzi-
gingvan de samengeordende wetten betreffende de kinderbijslag voor
loonarbeiders en houdende zekere bepalingen betreffende de gezinnen.

Op de bemerkingen van een lid dat hier opnieuw de misdeelden werden
getroffen antwoorddedeministerdat een regeling werd ingevoerd die
reeds in de sector der zelfstandigen bestond, dat tijdens de eerstemaand
de geboortetoelagewordtuitbetaaldendatdeverhoogdebijslagenvoor
werklozen inderdaad meer selectief worden toegekend ten einde de
werkelijkmisdeelden tebeschermen.

Een dertiende koninklijk besluit, nr. 283, van 31 maart 1984 wijzigt
de wet van 9 augustus 1963 tot instelling en organisatie van een regeling
voor verplichte ziekte- en invaliditeitsverzekering. Een lid meent dat de
getroffen maatregel zijn doel niet heeft bereikt, waarop de minister
toegeeft met betrekking tot de generics, dat de maatregel ook voor de
apothekers moet worden ingevoerd. Wat de verpleegdagprijs betreft,
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heeft het koninklijk besluit tot doel het door het lid opgeworpen pro-
bleem op te lossen.

Een veertiende koninklijk besluit, nr. 285, van 31 maart 1984 tot
wijziging van de arbeidsongevallenwet van 10 april 1971 werd zonder
verder commentaar afgehandeld.

Een vijftiende koninklijk besluit, nr. 286, van 31 maart 1984 houdende
maatregelen om een betere inning te verzekeren van de sociale-zeker-
heidsbijdragen en de solidariteitsbijdragen verschuldigd doorpubliek-
rechtelijke rechtspersonen.

Op een vraag van een lid of er geen discriminatie is tussendepubliek-
rechtelijke instellingen en de particuliere bedrijven antwoordde de minis-
ter ontkennend.

Een zestiende koninklijk besluit,nr.287, van 31 maart 1984 tot
wijziging van de wet van 29 juni 1981 houdende de algemene beginselen
van de sociale zekerheid voor werknemers

Inzake de opmerkingen van de Raad van State antwoordde de minister
dat dit koninklijk besluit zijn rechtsgrond vindt in de artikelen 1, 2º, en
2, § 3, van de opdrachtwet.

Een zeventiende koninklijk besluit, nr. 288, van 31 maart 1984 tot
opheffing van de Dienst voor maatschappelijke zekerheid van de zeelie-
den ter koopvaardij

Op een opmerking van een lid dat het maximumbedrag, waarmee
rekening wordt gehouden voor de berekening van de pensioenen in de
sector werknemers lager ligt dan dat van de openbare sector, antwoordde
de minister dat de regering geoordeeld heeft dateen verhoging vanhet
plafond niet verantwoord was.

Tenslotte heeft uw commissie artikel 7 van ontwerp nr. 758 aangeno-
men met 12 stemmen tegen 6. Artikel 10, 1en 2º,van hetzelfdeontwerp
werd aangenomen met 9 stemmen tegen 5. De artikelen 8 en 9, 1º, van
ontwerp 759 werden aangenomenmet9stemmen tegen6.(Applausop
de bankenvan de meerderheid.)

M. le Président. - Mesdames, messieurs, avant de donner la parole
à M. Egelmeers, je tiens à signaler qu'il reste dans la discussion des deux
derniers rapports,des orateurs inscritspourenviron uneheure.Cela
signifie que les votes ne pourront avoir lieu avant 17h 15 voire 17 h 30.

« Une femme avertie en vaut deux », ... et même trois, madameRemy.
(Sourires.)

Het woord is aan de heer Egelmeers.

De heer Gramme, ondervoorzitter, treedt als voorzitter op

De heer Egelmeers. - Mijnheer de Voorzitter, allereerst ga ik mij
richten tot de minister van Sociale Zaken om daarna de minister van
Arbeid en Tewerkstelling aan te pakken.

Mijnheer de minister, luidens uw nota « Twee jaar bijzondere mach-
ten ... aanloop tot de hervorming van de sociale zekerheid!», ging het in
de eerste plaats om het veilig stellen van het financieel evenwicht van de
sociale zekerheid. De bijzondere machten waren dus duidelijk beperkt
en lieten niet toe de sociale zekerheid fundamenteel te hervormen.

Wat hebben wij vastgesteld inzake de begrenzing van de volmachten ?
Op de 19besluitenbentu driemaal buitendeschreef gegaan, ditwil

zeggen, dat uw koninklijk besluit geen rechtsgrond had om uit te voeren
wat u in de koninklijke besluiten 278 betreffende de indexsprong,287
betreffende de bijdrage op hetdubbelvakantiegelden 288betreffende
de opheffing van de Dienst voor maatschappelijke veiligheid van de
zeelieden, hebt vastgelegd.

Ik kom nu tot de financiering van de sociale zekerheid. Het gaat hier
op de eerste plaats over de verhoging van de werknemersbijdrage voor
de pensioenen van de werknemers diemet0,5 pct.werden opgetrokken
tot 7,5 pct. Hetzelfde geldt voor de openbare diensten. Voor de zelfstandi-
gen is er slechts een verhoging van 0,20 pct.
"In de sector gezondheidszorgen werd de persoonlijke bijdrage van de

werknemers, de ambtenaren en de gepensioneerden verhoogdvan1,80
pct. tot 2,55 pct. Dat geldt weliswaar ook voor de zelfstandigen.

Maar in de eerste reeks volmachten ging het voor de werkgeversbijdra-
gen slechts om verschuivingen. Dat was dus een blanco-operatie voor
deze categorie, met bovenop werkgeversbijdrageverminderingen om de
tewerkstelling zogezegd aan te zwengelen of om de competitiviteit te
herstellen of tebehouden.Ditheeftechter alleenmaardeverhouding in
de financieringvan de sociale zekerheid schever getrokken.

Terecht rijst de vraag in welke verhouding de werkgeversbijdragever-
mindering - het gaat om een aanzienlijk bedrag - staat tegenover de
resultaten op het vlak van de tewerkstelling enerzijds, en het financieel
evenwicht van de sociale zekerheid, anderzijds.

Ik geef toe dat op het stuk van de betere inning van de bijdragen door
de Rijksdienst voor sociale zekerheid de besluiten ter zake positief zijn,
maar met betrekking tot het indexcijferwerd van 1april1984 af,ook
de indexsprong toegepast op de sociale prestaties. Dit is zeer eigenaardig.

In de eerste reeks volmachten werd de maatregel verantwoord als een
pogingtotherstelvandeconcurrentiekrachtvande ondernemingen.

In de tweede reeks volmachten echter wordt de maatregel bestempeld
alshetrespecteren van hetparallellisme tussende loonevolutieen de
stijging van de sociale prestaties.

Ondertussen is echter de concurrentiekracht hersteld, maar op de
sociale prestaties blijft de indexsprong ook geldig in 1985 en in 1986. Ik
verwijs hierbijnaarhetkoninklijkbesluitnr.281.

Vanuit een positieve maatregel voor de ondernemingen verlengtmen
een negatieve beslissing voor de gerechtigden op sociale prestaties via
twee reeksen van volmachten.

Bepaalde volmachten zijn gesteund op een selectiviteit in de uitkering.
Dit geldt vooral inzake de samenstelling van gezinnen, meer in het
bijzonder in de sector van de kinderbijslagen.

Het is duidelijk dat deze selectieve toepassing in het kader van het
gezin zonder meer een deelaspect van een mogelijke fundamentele hervor-
ming van de sociale zekerheid is, wat niet toegelaten wasbinnen een
volmachtbeleid. Het begrip « gezin »> kan dus niet als basis dienen in de
aanloop tot dehervorming van desocialezekerheid.Alleenhet indivi-
duele recht was de enige factor die diende te worden gerespecteerd.

Men kan dus van discriminatie gewagen in plaats van selectiviteit.
Inderdaad, wanneer de dertiende en de veertiende maand kinderbijslag
voor het eerste kind worden afgeschaft en niet voor het tweede kind en
volgende, ongeacht de gezinsinkomsten, dan volstaat één voorbeeld. Een
gezin met een kind met 500 000 frank inkomsten, vergeleken met een
gezin met meerdere kinderen en met 1,5 miljoen inkomsten of meer. U
kan de rekeningzelf makenenzien ofmenhiernog temakenheeftmet
selectiviteitof metdiscriminerende maatregelen.

Men ging zelfs zo ver de verhoogde kinderbijslag voor kinderen van
invaliden, werklozen en gepensioneerden selectief toe te kennen.

Ook de behoeftigsten, gewoonlijk de « minst-begoeden » genoemd, en
vooral de beveiliging van hun koopkracht, werd als een publiciteitsaffiche
gebruikt. Nochtans werd er nooit een begripsomschrijving gegeven van
wat « minst-begoeden »> zijn.

In hetvolmachtbeleid werden zijop evenveelverschillende wijzen
behandeld alshet paste in het regeringsplan. Met andere woorden, naar-
gelang van het geval werden zijanders aangeduid en hanteerde men
verschillende toepassingen voor deze « minst-begoeden ». Ik heb in de
commissie daaromtrent een zestal voorbeelden gegeven tijdens de bespre-
king van de herstelwet.

Ondertussen moeten de minst-begoeden wachten op de beloofde
inhaalpremie waarvoor zij dan weer worden gecatalogeerd op basis
van 200 000 frank inkomsten voor een alleenstaande en 300 000 frank
inkomstenvooreen gezin.

Bijhetdoorlopen van de volmachtbesluiten inzake de sociale zekerheid
is het klaar dat via die besluiten een eerste fase van fundamentele
hervormingen werd ingeluid in de lijn van dehervormingsvoorstellen
van deministervan Sociale Zaken, ik verwijs daarvoor naar een nota
diealenkele maandencirculeert,en nietvolgens demogelijke voorstellen
tengrondeopbasis vandeoptiesvan de vertegenwoordigende organisa-
tiesenpartijen in dekoninklijke commissie.

Indien het waar is dat een goede concurrentiepositie van de onderne-
mingen tewerkstelling behoudt, maar daarom nog niet verhoogt, mag
worden aangenomen dat via de bijdragen van werkgevers en werknemers
ons sociale-zekerheidsstelsel daar zijn voordeel uit haalt.

Ingrepen in de financiële structuur van de sociale zekerheid ten voor-
dele van de sanering van de publieke financiën, heeft niets te maken met
een financieel evenwicht van de sociale zekerheid of met de uitkeringen
aan de gerechtigden. Het is een keuze die verwoord staat in het verslag
overdebesprekingen betreffende de sociale zekerheid reeds in 1944.

Zij is altijd nageleefd in de naoorlogse jaren en werd zelfs bevestigd
in de wet over de beginselen van de sociale zekerheid, de wet-Dhoore.
Daarin staat dat de Staat, de regering dus, zijn deel neemt in de financie-
ring van de sociale zekerheid. Dat moet worden nagekomen. In de
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hypothese dat het sociale-zekerheidsstelsel niet meer leefbaar kan worden
gehouden, tenzij zijn principes, die kosten niets, dan zijn er andere
methodes gevestigd op andere basissen.

In deze visies zijn ook tijdens een economische crisis financieringswij-
zen mogelijk. Hiervoor moet men echter durven de hervorming van de
sociale zekerheid ten gronde aan te pakken. Dit gaat blijkbaar niet met
deze regering.

De beveiliging van de sociale zekerheid is niet gewaarborgd, mijnheer
de minister, maar de afbraak van de tegemoetkomingen is wel verzekerd.
Het is een kwestie van benadering, maar de feiten liegen er niet om. De
volmachtbesluiten zijn er het bewijs van.

Ik kom nu tot een tweede reeks van volmachtbesluiten, die onder de
bevoegdheid vallen van de minister van Tewerkstelling en Arbeid.Van
de twaalf genomen besluiten onder de verantwoordelijkheid van de
minister van Tewerkstelling en Arbeid zijn er twee die, geheel of gedeelte-
lijk, geen rechtsgrond vinden binnen de wet van 6 juli 1983.

Het verbod gepensioneerden tewerk testellen inhetbouwbedrijfbij
gebrek aan nauwkeurige aanwijzingen, is er één voorbeeld van.

Het antwoord van de minister in de commissie bewijst trouwens dat
een volmachtbesluit hiervoor onnodig was en dat het dus zeker niet
moest gebeuren binnen de volmachtwet van 6 juli 1983.

Het schoolvoorbeeld is echter de verlenging van de experimenten,
bepaald in het basisbesluit nr. 172, via het koninklijk besluit nr. 253. Ik
heb het een nefast koninklijk besluit genoemd en gezegd dat het een
monster is. Waarom? De regering of de minister van Tewerkstelling en
Arbeid had immers niet de volmacht om op de arbeidswetten afwijkingen
toe te staan waarvan de gevolgen van die aard kunnen zijn datde
scheefgetrokken arbeidsverhoudingen in een latere periode, na de experi-
mententijd, zullen verslechten ten nadele van de onderneming zelf.

In uw droomwereld, mijnheer de minister, hebt u een systeem laten
ontwikkelen waarvan u zelf niet beseft welke de gevolgen zullen zijn.
De mentaliteit onder de arbeiders was en is er nietrijp voor.U hebt in
uw droomwereld het dagelijkse leven van de onderneming niet naar
waarde geschat. Uw experimenten vertrekken niet van de basis, waar
zowel werkgever als werknemer direct aanvoelen hoe de onderneming
moet worden aangepakt. Men heeft u gemanipuleerd en in een valstrik
geleid, hoewel u hiervoor waarschijnlijk geen verantwoording zult moe-
ten afleggen.

U hebt ook de humaniserende mogelijkheden, die de factor arbeid een
andere dimensie hadden kunnen geven, niet in acht genomen. Hierdoor
worden uw experimenten arbeidrovend voor andere werknemers en
concurrerend voorondernemingen die zich houden aan de wettelijke
overeenkomsten en reglementeringen.

Men heeft geëxperimenteerd met het produktieproces van de onderne-
ming bijde invoering van de vijfdagenweek, zonder volmachten die
afwijkingen toelieten. Men heeft in de ondernemingen geëxperimenteerd
met de glijdende arbeidsduur, zondervolmachtendieafwijkingen toelie-
ten. Hierdoor werden in overleg met de betrokken partijen en met
medewerking van uw arbeidsinspecties resultaten bekomen,maaruhebt
ditnoodzakelijke klimaat vernietigd. Dit is in zoverre waar dat er bij de
basis van de vakorganisatie die u aan de top nog steunt, meerdan twijfels
bestaan over de noodzakelijkheid van uw experimenten en over de wijze
waaropzijwerden ingevoerd en toegepast.

De heer Leemans treedt opnieuw als voorzitter op

Correct zou geweest zijn de bekrachtiging van dit koninklijk besluit
niet te vragen, maar het vrijwillig initiatief ter zake aan te moedigen.
Hierdoor zou u de basis hebben gelegd voor het uitwerken van flexibili-
teit, maar vanuit een andere invalshoek. Ik zal hierop nog terugkomen
bij de bespreking van de sociale herstelwet in verband met de competitivi-
teit van de ondernemingen. U had er beter aan gedaan de initiatieven -
en die zijn er- te steunen die de ploegarbeider een statuut willen geven.

In « bevolen dienst » hebt u echter de vertegenwoordigers van de
christelijke arbeiders gevraagd die initiatieven niet verder te steunen
niettegenstaande dat ook zij ervan overtuigd waren dat de humanisering
van de arbeid via wettelijke normen noodzakelijk was voor ploegenar-
beid. En uw experimenten viseren bij voorrang de ploegenarbeid, maar
dan in omgekeerde zin.

Ann. parl. Sénat- Session ordinaire1984-1985
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U hebt deeconomische crisis uitgespeeld tegen de werknemers, tegen
hun statuut en tegen hun rechten. Dat gebeurde op een eenzijdige manier
en datdruist in tegen alle regels van de arbeidsverhoudingen in de
structuur die u wel bekend is.

Indien het om politieke redenen niet meer mogelijk is het koninklijk
besluit nr. 253 ongedaan te maken, zou u best verklaren datu via een
gewone wet initiatieven ter zake wil nemen.

Ik kom nog even terug op het koninklijk besluit nr. 225 betreffende
de beperking van het overwerk. In de jongste tien jaren heeft iedere
regering in haar regeringsmededeling geschreven dat « overuren beteugeld
dienden te worden ».Zij waren een bron van sociale en fiscale fraude.
Vooral de jongste drie jaren bleek de maatregel inefficient voor de
verlagingvande werkloosheidscijfers.

Om het overwerk tegen te gaan vaardigt u het koninklijk besluit
nr. 225 uit en introduceert u nieuwe begrippen :enerzijds,heturenkrediet
enanderzijdshetduurdermaken van de overuren. Hiermede institutiona-
liseert u in feite de overuren. Uw koninklijk besluit geeft echter geen
enkele zekerheid dat de werkloosheid zal worden teruggedrongen, hoe-
welmenal jarenlang om die operatie vraagt.

U hebt alleen een versoepeling van de regels inzake arbeidsuur inge-
voerd. Resultaat:niemand isnog tevreden,noch dewerkgevers,noch
devakorganisaties,zijhetom verschillende redenen.

Mijnheer deminister,metdeze tweede reeks van volmachten hebt u·
de tegenslag gehad nietveel verandering te kunnen brengen aan de
werkloosheidssituatie. U zoektuw toevlucht in statistieken.Dagelijks
weegt u het aantal werklozen af. Soms isereen eentje meer,soms
eentje minder.Heteindresultaat blijftechter stagneren en er ziteen
verhogingstrend in.Uw volmachtbesluiten verhelpen de toestand niet,
evenmin alsuw aandeel indesocialeherstelwet,maardat is voor over
enkele dagen. (Applaus op de socialistische banken.)

M. le Président.- Laparole estàMmeRemy.

Mme Remy-Oger.- Monsieur le Président, avec votre assentiment,
je me permettrai de faire, en une intervention, les remarques que j'aià
emettre sur les deux rapports. Les deux ministres interesses étantpré-
sents, je leur épargneraiainsi l'ennuideme voir remonteruneseconde
fois à la tribune.

M.Dehaene,ministredesAffairessocialesetdesRéformesinstitution-
nelles.- C'est un plaisir, madame!

MmeRemy-Oger.- C'est gentil,monsieur leministre. Je n'en atten-
daispasmoins de votre part.

M Hansenne, ministre de l'Emploi et du Travail. - Ce plaisir est
d'ailleurspartagé.

Mme Remy-Oger. - En abordant la discussion du projet de loi
portant confirmation des arrêtés royaux pris en exécution de l'article 1er
de la loi du 6 juillet 1983 attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi,
et plusparticulièrement les points relevantde lacommission desAffaires
sociales, on ne peut ignorer les effets de la loi similaire du 2 février 1982,
ni de la loi de redressement passée, ni de celle à venir dans les jours tout
proches. On est tenté de se demander si le gouvernement est pleinement
conscient de l'échec de sa politique puisque aussi bien les lois et projets
de redressement que tous les arrêtés de pouvoirs spéciaux traitent,
dans les matières sociales en tout cas, de mesures identiques toujours
accentuéesavec l'effetdu temps.

N'est-ce pas M. Collignon qui disait à la Chambre, en s'adressant à
M. le Premier ministre, «qu'on pouvait nourrir son expérience d'échecs
répétés, mais que l'obstination du gouvernement, même s'il la présente
comme étantcourageuse, conduit la plupart des citoyens de ce pays
sinon à la catastrophe,du moinsà undésarroi certain » ?

Combien je partage cette opinion et j'ajouterai qu'à ce désarroi s'ad-
joint la précarité des conditions de vie d'une frangegrandissantedela
population.

Il est malaisé de rester strictement dans le débat qui fait l'objet de
notre ordre du jour. En effet, on ne peut compartimenter son esprit,ne
voir aujourd'hui que les projets 758 et 759, sans se souvenir de ce qui a
fait l'essentiel de la politique d'un gouvernement qui se prévaut de tenir
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fermement la barre. Or il ne peut éviter les coups de roulis qui éclabous-
sent exagérément le monde du travail et les assurés sociaux; un lapsus
pourrait me conduire à dire «les assistés sociaux» en pensant aux
chômeurs et à ceux qui, en raison de votre politique, tombent au travers
des mailles de la sécurité sociale.

La confirmation que vous nous demandez de vous accorder, en souli-
gnant le caractère correctif de plusieurs des arrêtés pris, porte essentielle-
ment sur la prolongation de mesures qu'on pourrait comprendre et
admettre en période de crise économique, si elles n'accentuaient d'une
façon inacceptable les distances entre les classes sociales. La crise peut
s'assimiler à une catastrophe naturelle. Elle frappe la population sans
que celle-ci puisse, en aucun cas, en être responsable. Mais elleensubit
aussi les effets directs, comme les effets induits, et votre politique y
ajoute une troisième dimension en cernant la solidarité indispensable en
temps de récession économique, à l'intérieur d'une même classe sociale.
C'est ce que vous appelez la solidarité entre les actifs et les inactifs.

Pour ne reprendre que les plus significatifs de vos arrêtés - le rapport
de M. Claeys, extrêmement complet, me dispense de rappeler la portée
de chacun de ces arrêtés -, nous soulignerons dans le désordre l'arrêté
nº 278 qui apporte le freinage de la hausse salariale au cofinancement
du chômage; l'économie réalisée par ce biais sera affectée à la diminution
directe des charges publiques et au financement de programmes de
resorption du chômage. Le gouvernement reconnaît qu'il s'agit d'une
technique budgétaire. Etait-ce bien la voie qu'il fallait emprunter ?

Les arrêtes nos 227 et 228 prorogent les retenues sur allocations
familiales et imposent de nouvelles cotisations. En 1982, ces mesures,
dixit le gouvernement, avaient été qualifiées d'uniques. Elles constituent
un mode de financement parallèle de la sécurité sociale, ce qui confirme
bien que ce sont les assurés sociaux, et les familles suivant leur composi-
tion, qui suppléent à l'absence de décisions dans d'autres secteurs de la
sécurité sociale.

Dans la nomenclature des arrêtés à confirmer, arrêtons-nous un
momentà l'arrêténº246.Ila undouble objet:maintenir laprocédure
d'information et de contrôle par les travailleurs- prévue dans l'arrêté
royal nº 18 - de l'affectation de la modération salariale dans les
entreprises, et l'étendre aux mesures de redistributiondu travaildisponi-
ble et au développement de l'emploi

C'est dans le cadre de l'opération «5-3-3 » que cet arrêté royal devait
sortir ses effets. Cependant, on peut s'interroger sur la contribution
effective qu'apporte ce arrêté au système «5-3-3 » quand on voitquelest
le piètre succès de cette opération.

En fait, seule la modération salariale de3p.c.aétéeffectivement
appliquée; en revanche, en 1983-1984, ladiminutionmoyennede ladurée
du travail n'a été que de 1,4 p.c. au lieu des 5 p.c. prévus et les
engagements compensatoires présentent un solde franchementnegatif.
Nous aurons l'occasion de revenir sur cette mesure lorsde ladiscussion
du projet de loi de redressement.

L'arrêté royal nº 281 instaure un parallélisme entre l'évolution des
salaires et des allocations sociales, en freinant la hausssedecelles-cipar
trois sauts d'index. Cet arrêté prévoit l'augmentation de 2 p.c. des petites
allocations le 1er janvier 1985 et le 1er janvier 1986.

Il est également prévu l'octroi d'une prime de rattrapage aux bénéficiai-
res de revenus modestes se situant entre une fourchette de 200 et 300 000
francs.

Rien n'a encore été fait et nous attendrons donc, avec cette catégorie
de citoyens, le premier saut d'index de 1985, pour voir arriver cette
compensation. Espoir donc pour ces defavorises,pourvu qu'ilsaienteu
le temps d'attendre et surtout pourvu que le gouvernement ne stabilise
pas, une seconde fois, artificiellement l'index.

La population peut admirer la précision, la ponctualité du gouverne-
ment quand il s'agit de fixer les sauts d'index pour les prestations
sociales, mais elle peut évaluer simultanément le vague et le peu d'empres-
sement quand il faut prévoir une modique compensation ayant pour but
d'atténuer un peu les effets de sa mauvaisepolitiqueà l'égarddecertains
ménages.

. Quant à l'arrêté royal nº 282, il frappe « sélectivement »> dit le ministre
des Affaires sociales, les allocations familiales majorées, accordées aux
chômeurs depuis plus de six mois, aux pensionnés, aux malades à partir
du septième mois et aux invalides.

Ces allocations majorées ne seront plus octroyées que dans les cas où
le revenu de remplacement constitue la seule ou la principale source de
revenus de ménage.

L'ONAFTS a fait une première évaluation; elle montre que quelques
67 000 personnes contribueront à faire une économie de 710 millions en
1984 et de 994 millions pendant les années 1985et1986.

Il faut aussi retenir qu'en ce qui concerne les suppléments d'âge,
l'arrêté royal prévoit la possibilité pour le Roi de modifier les catégories
d'âge pour l'octroi de suppléments et de modifier les montantsde ceux-
ci,d'où unedouble menacepour les familles.

Les économies prévues ne sont pas négligeables: si elles ne sont que
de 277 millions en 1984, on prévoit qu'elles atteindront 1 milliard 48
millions en 1985 et 1 milliard 700millionsen1986.

démographie ?
Serait-ce là une contribution du gouvernement au redressement de la

Quant à l'arrêté royal nº 216 qu'il faut lire en parallèle avec l'arrêté
royal nº 278, il ne touche en rien aux dispositions qui étaient contenues
dans l'arrêté royalnº 181 du 30 décembre 1982, mais ilprévoit une
modification des dates limites pour la conclusion des conventions collec-
tives

Six mille huit cent vingt-cinq entreprises « tombent», dirons-nous,
sous l'application de l'arrêté royal nº 181. Plus ou moins 3 200 entreprises
ont rentre uneattestation justifiant de son application. Près de 3 000
entreprises restent muettes, ilyadoncdesmises en demeuredepaiement
auFondspour l'emploi s'il n'y pas eu d'embauche.

Encore une fois, la modération salariale a été prélevée sur la remunera-
tiondes travailleurs dès l'entréeenvigueur de l'arrêté royal susdit. Mais
cette modération, dont on ne connaît pas le montant global, reste dans
la trésorerie des entreprises en attendant l'application des mises en
demeure.

Là aussi, la facture payée est exorbitante eu égard aux emplois obtenus.
Examinons la portée de l'arrêté royal nº 225 relatif à la limitation des

heuresde travailsupplémentairesetmon collègue Egelmeersen a déjà
assez longuement parlé

Si la luttecontrecette pratique constitue certainement un des moyens
de combattre le chômage, nous lisons dans le rapport au Roi qu'en 1982,
onpouvaitestimercesheuresà1804219pour289 829 travilleurs. Les
principes retenus sont simples: ils sont basés sur la récupération des
heures prestées au coursd'unepériodedonnéeetsurdesdispositions
pour éviter les abus.

Mais quelle garantie nous donne le gouvernement d'un contrôle effi-
caceetcommentvérifier l'impactdecetarticlesur leniveau duchômage ?

J'en arrive à l'article concernant peut-être plus spécialement M. le
secrétaire d'Etat Aerts, maisM. leministre Dehaene étant présent je
puis, jecrois,comptersur sa collegialité pour lui faire part de mes
observations.

Sans revenir sur les articles 10, 3º, des deux projets, je souhaite
m'attarder un moment sur l'article 11 du projet 758. Il s'agit de la
confirmation de l'arrêté royal nº 244 apportant des modifications à la
loi organique des CPAS du 8 juillet 1976. Mais ces modifications changent
substantiellement la notion d'aide qui prévalait dans cette loi surtout
lorsqu'elles touchent aux articles 6-1º, 8-1º, 12-1º, 18, 22, 98, 99-1º, 100,
101-4º-5ºet111 de la loi.

Il est pour le moins curieux, sinon inquiétant dans la démarche,
d'inclure l'aide sociale dans la panoplie des moyens mis en œuvre pour
«assurer le redressement économique et financier du pays, la diminution
des charges publiques et surtout l'assainissement des finances publiques ».
Ainsi, dans la philosophie du gouvernement, les principales victimes de
la crise sont aussi pénalisées par ces mesures non seulement dans leurs
revenus,maisdans lesconditionsd'octroide l'aide indispensable.

Est-il bien équitable et surtout social de retirer quelque chose à ceux
qui n'ont rien ou presque? Votre imagination ne pourrait-elle trouver
d'autres cibles, messieurs les ministres ?

Dans le rapport au Roi de l'arrêté royal nº 244 on lit « que l'intention

défavorisés >>.
n'est pas de rendre plus difficile l'octroi de l'aide sociale aux plus

Mais qu'en est-il sur le terrain du travail journalier et que va devenir
le droit à l'aide sociale s'il est subordonné dorénavant à un pouvoir
discrétionnaire?

Le gouvernement a souhaité une meilleure interprétation et une harmo-
nisation de la loi de juillet 1976.

Cette notion est tellement illusoire que M. le secrétaire d'Etat à la
Santé publique et à la Famille et à l'Environnement a, par-dessus la
compétence communautaire en matière d'aide sociale, adressé aux man-
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dataires publics, présidents et membres des centres publics d'aide sociale,
et non à l'administration, une lettre circulaire afin d'attirer leur attention
sur les dispositions de cet arrêté royal et sur le contenu du rapport au
Roi afin qu'ils s'imprègnent de l'esprit de la nouvelle législation et qu'ils
l'appliquent avec équité : c'est là un mot qu'on ne trouve pas souvent
dans la réflexion du gouvernement. Iln'est pas sans intérêt de lire une
partie de cette lettre circulaire datée du 6 septembre 1984.

« L'intention du gouvernement était toutefois de s'opposer à la manière
d'agir de certains CPAS qui renonçaient systématiquement à opérer les
recouvrements ou qui ne consacraient pas un examen approfondi à la
possibilité de recouvrement.

Telle est la raison pour laquelle le recouvrement obligatoire aété
institué comme principe général, mais ce toutefois dans les limitesdes
règles et conditions fixées par le Roidans l'arrêté royal du9mai1934
et compte tenu de la possibilité de renoncer au recouvrement en totalité
ou en partie pour des raisons d'équité. »

Et plus loin: «L'objectif est de réaliser une répartition équitable des
charges de l'aide sociale, compte tenu des charges réelles.»

Ces obligations pour les CPAS ainsi que les enquêtes systématiques
avant l'octroiduminimex vontentraîner, surtoutdans les grosses com-
muens et plus encore dans les centres urbains, un surcroît de travail
considérable, surtout pour les assistants sociaux, à un moment où la
situation financière des communes et, par voie de conséquence des CPAS,
les amène à restreindre leurs dépenses aussi bien de personnel que de
fonctionnement.

Où les CPAS vont-ils trouver les moyens humains pour faire face aux
nouvelles exigences à leur égard ?

Comme pour l'établissement de la carte de sécurité sociale quiva
être examinée par notre assemblée, le gouvernement n'envisage-t-il pas
d'octroyer du personnel du troisième circuit de travail aux CPAS ?

Ils en auront un urgent besoin s'ils veulent respecter l'esprit de l'arrêté
royal nº 244, mais surtout s'ils veulent respecter la dignité et les besoins
élémentaires de ceux qui sont en droit de recourir à l'aide sociale

Dans le compte rendu de la séance du 26 octobre de la Chambre, M.
le secrétaire d'Etat dit « que le travailleur social est désormais protégé
au lieu d'être menacé. L'assistant social doit pouvoir établir un dossier
sur la base d'une conversation qu'ila eue avec ledemandeuretensuite
formuler une proposition au Conseil de l'aide sociale ».

Les mandataires, praticiens sur le terrain, savent quelle est la nature
de l'enquête pour l'octroi de l'aide sociale et du minimex.

Il m'apparaîtrait curieux qu'une simple conversation puisse suffire
pour établir un dossier suffisamment structure,comme l'arrêténº244
confirmé le souhaite

La citation de M. le secrétaire d'Etat est-elle compatible avec le prescrit
des articles 8, 9, 10, 11, 14 et 15 de l'arrêté royal en cause? Je ne le
pense pas et la circulaire précitée estunepreuve de lacomplexitéde
l'application dans la lettre et dans l'esprit des mesures ordonnées.

Dans les matières dites sociales, la politique du gouvernement porte
les stigmates d'une austérité pour certains qui frise l'inacceptablemême
si M. le ministre des Affaires sociales dit qu'en termes financiers, il a
recherché une approche plus globale de la sécurité sociale et qu'il a
préféré ne pas porter atteinte aux mécanismes de la loi Dhoore.

Pour notre groupe, les mesures contenues dans ces arrêtés de pouvoirs
spéciaux comme dans les précédents qu'ils prolongent souvent,sont
amères et indigestes pour ceux qui sont visés; ils sont nombreux et le
deviennent tous les jours davantage.

Notre amertume s'accroît au fil de vos dispositions qui ne varient pas
dans le choix des « payeurs de la crise ».

Votre tiercé : assainissement des finances publiques; restauration de la
compétitivité des entreprises; diminution du solde net à financer de
l'Etat, repose uniquement ou très certainement en ordre principal sur les
travailleurs du secteur privé commedu secteur publicetsur lesassurés
et les assistés sociaux.

Nous ne pouvons vous suivre sur cette voie unique et nous croyons
le moment proche où vos « boucs émissaires privilégiés » vous traduiront
leur amertume.

Pour nous, dans l'immédiat, nous ne pouvons que persister dans le
refus des arrêtés royaux pris dans le cadre des pouvoirs spéciaux,
peut-être plus particulièrement encore dans les matières que je viens
d'énumérer. (Applaudissements sur les bancs socialistes.)

461

De Voorzitter.- Het woord is aan de heer Walter Peeters.

Deheer W.Peeters.- Mijnheer de Voorzitter, de regering vraagt het
Parlement opnieuw een aantal volmachtbesluiten te bekrachtigen.

In artikel 8 ter uitvoering van artikel 1, 1º en 2º, van de wet van 6 juli
1983 gaat het over een aantal volmachtbesluiten, meer specifiek in de
sector van desocialezekerheid.

Naast onze meer fundamentele, grondwettelijke bezwaren tegen het
volmachtinstrument als dusdanig, hebben we hier heel watbedenkingen
zowel wat betreft coherentie als wat betreft « doelmatigheid, selectiviteit
en administratieve vereenvoudiging », om de principes in het regeerak-
koord zelf te citeren, vanhet sociaal beleidvan deze regeringdoormiddel
vanvolmachten.

Inderdaad, mijnheer de minister van Sociale Voorzorg, niettegen-
staande het feit dat uzelf zich reeds herhaaldelijk akkoord hebt verklaard
met de vaststelling dat een fundamentele hervorming van de sociale
zekerheid zich steeds dwingenderendringenderaandient,beperktuzich
ter zake nog steeds tot een totaal incoherent beleid van fragmentaire
maatregelen bij middel van volmachten.

In de sociale herstelwet, die we hier eerstdaags eveneens zullen te
bespreken krijgen, houdt u trouwensdezelfde gedragslijnobstinaataan.
Wij komen daar dan ook bij die gelegenheid uitgebreid op terug.

Als er dan een grootste gemene deler kan worden gevonden voordit
disparaat geheel van sociale, of toch als sociaal bedoelde maatregelen,
dan kan die nagenoeg herleid worden tot uw loutere en eenzijdige
bekommernis om het financieelevenwichtvanhetstelselvan desociale
zekerheidendehieraangekoppeldesaneringvanhetoverheidsdeficit.U
geeft dat trouwenszelf grif toe.En het is inderdaad terecht eenprioritaire
bekommernis voor iedereen metenige beleidsverantwoordelijkheid

Ubeperktzichdaarbij echter tot louter budgettaire evenwichtsoefenin-
gen zonder enige bekommernis om een meer doelmatige en selectieve
herverdeling ten gronde zowel van de inderdaad alsmaar schaarser wor-
dende middelen als van de sociale voorzieningen zelf. En dienaangaande
geldt onze meest fundamentele kritiek.

Inderdaad, niemand zal betwisten dat het financieel evenwicht van
hetsociale-zekerheidstelsel noodzakelijk is. Geen enkel stelsel kan zich
op langetermijnhandhavenalszijn financiëlebasis fundamenteel onge-
zond is. Het lag bijgevolg in de lijn van de verwachtingen dat de regering,
die het overheidstekort wil aanzuiveren, ook de sociale zekerheid zou
aanpakken.

De doelstelling dienaangaandevan deze regeringkonden wij in de
regeringsverklaring trouwens lezen: «Een groter doelmatigheid van de
middelen, een sterker selectiviteit bij de toekenning van de uitkeringen
en een grotere administratieve vereenvoudiging. »

Verder stelde de regering in haar verklaring dat zij de sociale zekerheid
alséén van devoornaamsteverwezenlijkingen van onze welvaartstaat
blijftbeschouwen: «een instrument om de armoede uit te bannen,
om een bestaansminimum te waarborgen en om de verzekerde tegen
bestaansrisico's te beveiligen ».

De essentie van de sociale zekerheid moet te allen prijze behouden
blijven,aldus deze regering. Of om het met uw woorden te zeggen,
mijnheer de minister, « het geklasseerd historisch monument van de
sociale zekerheid mag niet worden gesloopt, maar het is wel dringend
aan herstellingswerken toe, wil men beletten dat het ineenstort ».

Woorden als « bezuinigingen » en « besparingen » komen hierbij in de
regeringsverklaring niet voor, wel « doelmatigheid », « vereenvoudiging»,

« selectiviteit ». Tegenwoordig is deze drievuldigheid uit geen enkel

denken.
onderzoeks- of beleidsdocument over sociale zekerheid nog weg te

Bij de beoordeling van twee jaar volmachtbeleid rijst dan ook de
vraag:Streeftderegeringhaar eigen drievuldige doelstelling na? Is de
gevolgde weg doelmatig? En dan is de balans snel opgemaakt.

Financieel is het misschien enigszins doelmatig, maar het is in geen
geval sociaal doelmatig. Het volmachtbeleid is gezingericht selectief,

maar beperkt selectief naar draagkracht. Administratieve vereenvoudi-
ging als die er dan al is, is het niet om te vereenvoudigen, wel om in te
leveren. Dit is de essentie van het volmachtbeleid. Nog nooit is de
« paradox van de sociale zekerheid » zo duidelijk voelbaar geweest,
namelijk dat die gezinnen die alleen van de sociale zekerheid moeten
leven, juist daardoor bestaansonzekerworden.

De cijfermatige gegevens betreffende de betrokken gezinsinkomens
bewijzen dat ten overvloede en staven ontstellend en onomstootbaar
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onze conclusie aangaande het volmachtbeleid van deze regering inzake de
nochtans zo noodzakelijke grondige hervormingvandesocialezekerheid
naar een meer rechtvaardige, doelmatige, gerichte inkomensverdeling.
Het oordeel van deze harde feitelijkheid is ronduit verpletterend.

Er is bovendien een bijkomend feit dat deze negatieve balans nog
komt verzwaren. Door het totaal gebrek aan samenhang van het vol-
machtbeleid is het voor heel wat gezinnen - en dat zijn dan meteen dan
nog de kansarmsten - uit het cumulatief effect op het gezinsinkomen,
enerzijds, van de verschillende fragmentairevolmachtbesluiten onderling
en anderzijds, van volmachtbesluiten met andere ingrepen van deze
regering, meer en meer duidelijk dat hierdoor juist deze gezinnen het
zwaarst getroffen worden die hetmeestofuitsluitend van desociale
zekerheid afhankelijk zijn.

Recente cijferdossiers, onder meer van gezinsorganisaties en van orga-
nisaties van minder-validen, objectiveren trouwens ten overvloededeze
vaststelling. In een bepaald geval van een gezin waardeman ziek en
gehandicapt is en de vrouw langdurig werkloos, de vermindering van de
werkloosheidsuitkering voor langdurig werklozen van 18 000 frank tot
11 000 frank, de vermindering van 65 pct. ziektevergoeding voor gehuwde
mannen wier echtgenote een inkomen heeft van 29 000 frank tot 23 000
frank, de wijziging van de wetgeving inzake voorkeurregeling met een
plafondverlaging in de Riziv-regeling, de verhoging inzake remgeld kine-
sitherapie, de afschaffing van de tegemoetkoming voor derden ingevolge
een nieuw administratief onderzoek, de wijziging van de regeling van
het Rijksfonds en de meerbelastingen door het wegvallen van de vrijstel-
ling van de vervangingsinkomens, resulteert deze cumulatie van vol-
macht- en andere besluiten in een totale inlevering voor dit gezin van
gemiddeld 25 000 frank per maand of zo een 300 000 frank per jaar.

Een ander pregnant voorbeeld betreft het geval van een gezin met
twee kinderen, waar de man zwaar gehandicapt is en werkzaam is in een
beschuttende werkplaats. Hier resulteert de cumulatie van maatregelen,
herziening van tegemoetkoming, afschaffing van wezenbijslag voor per-
sonen boven 25 jaar, wijziging in de kinderbijslagwetgeving,waardekas
de bijslag niet meer uitbetaalt voor zijn echtgenote- want zij moethaar
rechten laten gelden bij de kasvanhaarvader, die toevalligzelfstandige is- en het verlies van de verhoogde kinderbijslag voor invalide werkne-
mers, omdat de echtgenote deeltijds gaat werken in een beschuttende
werkplaats, in een inkomensverlies van 105 000 frankper jaar.

Ik wil het bij deze twee pregnante randgevallen laten, maar ik kan er
gemakkelijk meer citeren.

Mijnheer de minister, in de motivering voor uw volmachtbesluiten
inzake de sociale zekerheid hebt u verzekerd « dat ernaar gestreefd werd
de minst-gegoeden niet te treffen en hun koopkracht te beveiligen ». Wie
dezer dagen « veldwerk » verricht, zoals dat heet, zit in het licht van deze
uitspraken dikwijls met de handen in het haar. Aan uw volmachtbesluiten
zijn immers, na de aanvankelijke princiepsmaatregelen tot herstel van
het financieel evenwicht in de sociale zekerheid zonder veel ruchtbaarheid
in de media, een aantal bijkomende bepalingen en koninklijkebesluiten
vastgehaakt, welke voor sommige categorieën zware gevolgen hebben.
Een aantal van de meest behoeftigen zien hierdooreen substantieeldeel
van hun levensnoodzakelijkeverworven rechten wegvallen.

Toegegeven dat het hier nog steeds, en gelukkig maar, een minder-
heidsgroep betreft, maar dan toch een minderheidsgroep waarvoor ons
stelsel van sociale zekerheid in eerste instantie werd opgebouwd. Het is
bovendien een machteloze groep die niet kan protesteren en niet op
straat kankomen

Mijnheer de minister, het is juist ingevolge het cumulatief effect van
de genomen maatregelen dat deze zwaar getroffen uitzonderingsgevallen
door de mazen van het beveiligingsnet van uw volmachtbeleid zijn
geglipt. Zij vormen de stilzwijgende, maar daarom niet minder schrij-
nende aanklacht tegen het beleid van socialeafbraak waartoehetdoor
de regering gevoerde volmachtbeleid heeft geleid.

Dit sociaal beleid, dat in grote mate heeft bijgedragen tot het vergroten
van de nieuwe armoede, kunnen wijniet anders dan veroordelen.
(Applaus op de banken van de Volksunie en op de socialistische banken.)

De Voorzitter.- Het woord is aandeheerVan In.
De heer Van In.- Mijnheer de Voorzitter, eigenlijk zou het bespreken

van de teksten die de bekrachtiging inhouden van een aantal maatregelen
die bij wijze van volmachten of bijzondere machten werden uitgevaar-
digd, een plechtig en eerbiedwaardig moment moeten zijn in deze Hoge
Vergadering. Ik bekijk de collega's in dit halfrond en ik vraag me af,

mijnheerdeVoorzitter, inwelkematezijvandeernstvanditmoment
overtuigd zijn.

DeheerLagae.- U washierooknietdaarnet.

DeheerVan In.- Alvorens ik even aan de telefoon werd geroepen,
heb ik het hele debat hier van op mijn bank gevolgd,wat van de
meerderheidvande ledenvanuw partijnietkan wordengezegd.

Deheer Lagae.- Zij waren aan de telefoon geroepen.

Deheer Van In.- In feitebehandelen wijopdevooravondvan de
bespreking van een reeks maatregelen tot sociaal herstel dezelfde materie
als die welke wij zullen behandelen wanneer de begroting van Tewerk-
stelling en Arbeid hier aan de orde zal komen. Dus zou hetgeen hier
vanavond wordt gedebiteerd opgewarmde kost of slecht voorbereide
kost kunnen zijn. Ik maak me geenszins illusies over de draagwijdte van
deuiteenzettingendiehiervanavondzullen worden gehouden.Misschien
zullendeVlaamse socialisten terzakemetmijvanmeningverschilllen?

De heer Egelmeers. - Neen !
De heer Van In.- Ik stel vastdatzij stilzwijgend de reeksen van

maatregelendiehet jongsteanderhalf jaarwerden uitgevaardigd,hebben
geslikt en misschien zelfs hebben verteerd.

DeheerEgelmeers.- Dat doet geen afbreuk aan onze overtuiging
datzeslechtzijn.

De heer Van In.- Daarkom ikdadelijktoe.
Ik begin met een onderscheid te maken tussen het vormelijk en het

inhoudelijk aspect van deze teksten. Wat het vormelijk aspect betreft,
beklagen wijelke rechtsonderhorige die nu of in de toekomst met deze
massa's moeilijk verteerbare artikelen, paragrafen en alinea's geconfron-
teerdwordt,onverstaanbaarvoordegewoneburger.

Ter intentie van de minister van Tewerkstelling en Arbeid kan ik
vertellen dat ik de leider van een bedrijf, waar stagiairs zijn tewerkgesteld,
gevraagd heb hoe hij dit opvat en hoehijhet doetom tegemoet te
komen aan de maatregelen die boven zijn hoofd worden afgekondigd,
bijvoorbeeld om een aantal stagiairs op te nemen in zijn onderneming.
Het wasde dag waarop het fameuze koninklijk besluit in het Staatsblad
was verschenen. Hij hief de schouders op en verwees naar de beroepsor-
ganisatie van de sector waartoe zijn bedrijf behoort en zei: «Zij zullen
mijwelalle inlichtingen geven. Ikzal het doodgewoon ondergaan en de
nodige besluiten trekken. »

Het is toch pijnlijk te moeten ervaren dat bij een dergelijke belangrijke
maatregel, die een aantal jonge mensen de kans wil geven om voor het
eerstineenbedrijf tewerkgesteld teworden,een bedrijfsleidernietgoed
weet wat met die mensen aan te vangen.

Devloed,het springtij van deze teksten is bovendien van die aard dat
we de nodige twijfels hebben nopens de algemene draagwijdte. De tijd
zalwel voor de nodige schifting zorgen.

Veroorloof mij een laatste opmerking, die te maken heeft met de
algemene manier van werken inzake het afkondigen van teksten bij

wijze van bijzondere machten. Het moet moeilijk zijn voor de volgende
wetgevers die teksten te overschouwen die bijvoorbeeld, inhouden dat
een koninklijk besluit bij bijzondere macht wordt gewijzigd, waardoor
een onderdeel van dit koninklijk besluit het karakter van een wet krijgt,
terwijl een ander onderdeel bij gewone maatregel kan worden aangevuld
of bijgestuurd. Dit illustreert waarom wij over het vormelijk karakter
de meeste vragen hebben.

Ik heb de indruk dat de Eerste minister ook stilaan tot het besef komt
dat deze manier van werken niet de goede is en dat een Parlement,dat
alert is, dat geen zwijgende meerderheid heeft en dat bereid ismee te
werken bij het tot-stand-komen van belangrijke teksten, een grotere
bijdrage zou kunnen leveren om de teksten vormelijk en inhoudelijk tot
een beterewetgeving te maken.

Ik kom tot het inhoudelijk aspect van deze teksten. Het eerste wat
ons treft, is dat deze teksten te nemen of te laten zijn: er is geen enkele
speling mogelijk. Het ergert mijdat tijdens commissiebesprekingen -ook wanneer onze commissie de bekrachtiging van deze teksten behan-

delde, mijnheer Lagae -, de leden van de meerderheid en dus ook van
de fractie waartoe de heer Lagae behoort, daar als stomme vissen
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bijzaten. Ik kan niet geloven dat de leden van deze fracties geen opmerkin-
gen, geen bezwaren noch vragenzoudenhebben.

De werkwijze, die ons inhoudelijk wordt opgedrongen- die u wordt
opgedrongen, mijnheer Lagae-, laat niet toe nog argumenten of toevoe-
gingen te opperen. Voor het algemeen karakter van ons werk en vooral
voor de ernst van ons ambt is dit een verbijsterend uitgangspunt. Staan
wij allicht niet aan de vooravond van een nieuwe reeks maatregelen in

dezelfde zin ?
Ik heb tot mijn spijt moeten vaststellen, de commissievoorzitter zal

mij niet tegenspreken, dat de leden van de meerderheid toen de niet-
onbelangrijke maatregelen in verband met de sociale herstelwet werden
besproken, im großen Ganzen wel talrijk aanwezig waren maar er
evenzeer als stomme vissen zwegen. Ik kan mij niet voorstellen dat de
leden van de PVV, de PRL, de PSC en de CVP zo onbehouwen en
afgestompt zijn datzij ten aanzien van diebelangrijke initiatieven niets
hadden bij te dragen, geen argumenten wensten aan te voeren, verbeterin-
gen wensten voor te stellen of een algemeen politiek beleidwensten uit
te stippelen.

De heer Lagae. - Mijnheer Van In, ik bewonder uw bescheidenheid.

M. Egelmeers.- La vérité blesse.

De heer Van In.- Uw bewondering zal in de Parlementaire Handelin-
gen worden geboekstaafd, mijnheer Lagae.

Mijnheer de Voorzitter, ik ga nu even in op de teksten die bij wijze
van bijzondere machten werden afgekondigd.

Allereerst, dat zal ook de minister van Sociale Zaken interesseren, is
er het spel van de fondsen. Ten aanzien van de fondsen ben ik de tel
kwijt geraakt. Waar gaat men met het beleid naartoe wanneer er voor elk
probleem dat rijst een afzonderlijk fonds wordt opgericht ? De regering -die al zo volumineus is! - zal uiteindelijk geen ministers en staatssecreta-
rissen genoeg meer hebben om aldie fondsen te beheren. Dit is een
louter nuchtere vaststelling.

Wij vrezen daarbij dat die fondsen allemaal een eigen bestaan gaan
leiden. Dat is het geval voor de fondsen die indertijd werden opgericht
en worden beheerd in overleg tussen patronaat en werknemers. Wij
denken aan de fondsen voor bestaanszekerheid, bijvoorbeeld. Bij ons
rijzen vragen over de financiële evolutie, de inhoudelijke draagkracht en
het beheer van een reeks andere fondsen die buiten en boven de begroting
worden opgericht en waarover het Parlement geen enkele controle heeft.

Deze regering heeft een fonds voor de tewerkstelling opgericht. In
feite is het een fonds dat eerder zal dienen voor het financieren van de
tekorten van de sociale zekerheid. Minister Hansenne speelt met de
gedachte voor het oprichten van een « hulpfonds voor het financieren
van experimenten voor de verkorting van de werktijd ». Daarnaast is er,
onder het beheer van minister Dehaene, een fonds in verband met het
financieel evenwicht in de sociale zekerheid.

Mijnheer de Voorzitter, ishet niet de hoogste tijd om een rem te
plaatsen op deze wildgroei? Isons modern politiek apparaat nietbij
machte om met de middelen die aanwezig zijn, ook de budgettaire
middelen, niet in staat om te zorgen voor een behoorlijke en doorzichtige
beheersvorm? Moeten er absoluut gelden van debudgettairemiddelen
worden overgeheveld naar bijzondere fondsen? De minister van Sociale
Zaken heeft immers gezegd dat hetgeen overblijft van het fonds tot
beheer van de sociale zekerheid, zal terugvloeien naar de rijksmiddelen.

Er doen allerlei geuchten de ronde nopens de financiële toestand van
een aantal zelfstandig bestaande fondsen die eigenlijk zijn opgericht om
de sociale zekerheid in de ruimste zin van de werknemers te behartigen.
Sommige van die fondsen zouden zich hopeloos in de schulden hebben
gewerkt. Sommige van die fondsen zouden niet in staat zijn om hun
reglementaire verplichtingen op korte tijd nog na te leven.

Deheer Dehaene,minister van SocialeZaken en Institutionele Hervor-
mingen.- Welke fondsen, mijnheer Van In?

De heer Van In.- De fondsen voor bestaanszekerheid, mijnheer de
minister.

De heer Dehaene, minister van Sociale Zaken en Institutionele Hervor-
mingen.- Mag ik u doen opmerken dat de fondsen voor bestaanszeker-
heid uitsluitend onder de sociale partners werden opgericht en dat de
regering daar niets mee te maken heeft ?
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De heerVan In.- U weet zeer goed, mijnheer de minister, dat de
fondsen voor bestaanszekerheid het resultaatzijn van een gesprek. Door
wie werd dit gesprek georganiseerd?

Deheer Dehaene,ministervan SocialeZaken en Institutionele Hervor-
mingen.- De fondsenvoorbestaanszekerheid zijn eral jaren enwerden
opgericht in onderling akkoord tussen de patroons en vakbonden in
bepaaldesectoren,zonderdatditbijmijn weten ergens in wetten of
reglementen is vastgelegd. Dat is gewoon privé-beheer.

De heer Van In.- Moet dat dan betekenen, mijnheer de minister, in
het gevaldat, watu zegt juist is,datmendeze fondsen indeonzekerheid
moet laten?

De heer Egelmeers.- Zeer juiste opmerking.

Deheer Van In.- Moetmen de mensen die ervan afhangen evenzeer
die onzekerheid geven ? Interesseertde toestand van die fondsen u dan
niet

De heer Dehaene, minister van Sociale Zaken en InstitutioneleHervor-
mingen.- Dat interesseert mij wel.

U moet echter zien waar ugaat uitkomen. Indien de regering moet
instaan voor alle factoren van onzekerheid omtrent privé-contracten,
dan gaat dat ons nog ver leiden.

De heer Van In.- U weet zeer goed dat de middelen die in die
fondsenvoorhandenzijneen onderdeel zijn vande arbeidsverhoudingen.

DeheerEgelmeers.- Opbasisvancollectievearbeidsovereenkomst
en wetgeving.

DeheerVan In.- Alsudiearbeidsverhoudingenopeenofandere
manierbeïnvloedtdan ishetnormaaldatereengrotereaanspraak op
diemiddelen van die fondsen wordt gemaakt.

M.Hansenne,ministrede l'EmploietduTravail.- Jeprésumeque
M.Egelmeers veut simplement référer au faitque,dans un certain
nombredecas, ils'agitdeconventionscollectives reconnuespararrêté
royaletqu'ilyadoncunhabillage légal à des fonds privés.

M. Van In.- Inderdaad.
Datwilzeggen datde overheid,dus u onrechtstreeks, ergens de

solvabiliteitvan deze fondsenmoethelpen verzekeren.

M. Hansenne, ministre de l'Emploietdu Travail.- Quand vous
aurez terminé votre stage dans une entreprise, venez faire un stage chez
nous.

DeheerVan In.- Deminister van Tewerkstelling en Arbeid heeft
trouwenseen waarwoordgezegd,nognietzo langgeleden.Hijheeft
ons toen gezegd dathijnadrie jaaruitoefenen vanzijn ambtminof
meer begint inzicht te krijgen in het geheel van de mechanismen van
arbeiden tewerkstelling.Mijn stageduurdeveertien dagen,mijnheerde
minister. De uwe heeft aldrie jaargeduurd.Ikdurfzeggendatik in
veertien dagen meerheb geleerd dan u in drie jaar.

Ik stap nu over naar een ander onderdeel van de volmachtmaterie,
namelijk de experimenten in verband met het verkorten van de arbeids-
duur. U weet dat de fractie van de Volksunie deze experimenten niet
alleen met een belangstellend oog volgt, maar dat zij in wezen voor deze
nieuwe technieken gewonnen is.

Wij zullen er de kans toe hebben, mijnheer de Voorzitter, ter gelegen-
heid van de bespreking van het ontwerp van sociale herstelwet nader op
deze gegevens in te gaan. Het enige wat ik nu al aan mijn collega's mag
aantonen, dat isook belangrijk voordegeestesgesteldheid in ons land
en dat danken wij aan onze rapporteur, de heer Claeys, is dat van de 31
experimenten die in het verslag nominatim zijn opgenomen er slechts 2
plaatsvinden inhet zuiden van het land.

Negenentwintig van deze experimenten die uiteindelijk geleid hebben
tot een bijkomende aanwerving van circa700 personenvindenplaats in
Vlaanderen. Zowel depatroons als de werknemers in Vlaanderen hebben
voldoende inzicht en flexibiliteit om zich aan de hand van nieuwe
arbeidsvoorwaarden te organiseren.
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francophone.
M. Hansenne, ministre de l'Emploi et du Travail.- Le ministreest

De heer Van In.- Dat is dan ook het enige wat ervan overblijft.
Een derde punt waarop ik wilde ingaan, is de stage, niet de stage

van politici in ondernemingen natuurlijk, maar de stage van jonge
afgestudeerden die in de privé- of in de openbare sectorbijwijze van
een opleiding contact kunnen krijgen met de zogeheten werkelijkheid.

De opmerkingen van de rapporteur moeten hier zeker niet worden
herhaald. Ik heb de indruk dat die stage mank loopt. Er is een duidelijk
gebrek aan begeleiding en in de oepnbare diensten heerst er zelfs een
mentaliteit van laisser faire, laisser passer. Menondergaaterdeopname
van een aantal stagiairs, maar men schijnt niet te beseffen hoe de
begeleiding van deze jonge mensen kan bijdragen tot hun verdere
beroepsvorming.

Ik hoop dat wij nopens deze materie meer klaarheid zullen krijgen ter
gelegenheid van deze bespreking, van de bespreking van de sociale
herstelwet en van de bespreking van de begroting van Tewerkstellingen
Arbeid. Ik hoop eveneens dat de minister ons de verzekering zal geven
dat de stage op een andere manier zal worden aangepakt zodat zijeen
springplank wordt voor de integratie van jonge mensen in het geheel
van de arbeidsmarkt.

Mijnheer de Voorzitter, ik wil nu mijn uiteenzetting besluiten. Wij
hebben onze algemene opstelling ten aanzien van de teksten die bij
wijze van bijzondere machten werden aangenomen, reeds ten overvloede
duidelijk gemaakt. Wij kunnen post factum beweren dat met een beetje
fantasie en inventiviteit een zelfde aantal maatregelen zou kunnen geno-
men zijn in samenwerking met het Parlement. De meeste maatregelen
hebben trouwens een tijdelijk karakter. Vele ervan hebben enkel betrek-
king op randproblemen en zullen dus zeer vlug tot het verleden behoren.

Wat de resultaten van de bijkomende tewerkstelling betreft door
experimenten inzake de arbeidsduur en wat de algemene invloed op de
arbeidsverhoudingen betreft, kan de Volksunie slechts toejuichen dat er
inspanningen werden gedaan om een vastgevrorensituatie teontdooien.

Het doel is goed maar de middelen hebben op dat vlak misschien
gefaald. Wij kunnen maar betreuren dat het op die manier moet gebeuren.
Wij zouden liever onderdeel per onderdeel hebben aangetoond hoe onze
groep bepaalde projecten goedkeurt en andere afkeurt. Het is jammer
dat door alles te passen in dezelfde keurs, het niet mogelijk is hier een
gedifferentieerd oordeel over deze materie te geven.Ditzijn dan ook
mijn laatste woorden. (Applaus op de banken van de Volksunie.)

M. le Président.- La parole est à M. Hansenne, ministre.

M. Hansenne, ministre de l'Emploi et du Travail.- M. le Président,
ma réponse sera brève dans la mesure où, en définitive, seuls deux arrêtés
de pouvoirs spéciaux soumis à votre ratification ontsuscité certains
problèmes dans le chef des intervenants.

Je voudrais avant tout rectifier un point de l'intervention de M. Van
In. Non seulement il y a beaucoup de fonds, mais ily a fonds et fonds!
Il existe des fonds publics et des fonds privés- ne nous occupons pas
de ces derniers - et, parmi les fonds publics,des fondsdediverses
natures.

Les fonds prévus dans les arrêtés de pouvoirs spéciaux relevantdu
département de l'Emploi et du Travail sont purement et simplement des
inscriptions budgétaires particulières. Il me paraissait nécessaire de le
rappeler.Aucun de ces fonds n'échappe au contrôle du Parlement ni
quant aux montants qu'il contientni quant à leur utilisation. Nous
aurons l'occasion, lors de la discussion du budget de l'Emploi et du
Travail, de voir que l'ensemble des fonds prévus par ces arrêtés est
strictement soumis au contrôle du Parlement. Ilétait important de le
souligner pour éviter toute confusion à cet égard.

La technique du fonds est généralement utilisée dès lors qu'il s'agit de
prévoir le versement de certains montants à un poste spécifique du
budget. Cette technique budgétaire bien connue n'implique ni inflation
administrative ni cachotteries politiques.

Mme Remy a formulé quelques réserves au sujet de l'arrêté nº 225. Je
l'ai dit à diverses reprises àcette tribune, depuis que jesuisparlementaire,
c'est-à-dire depuis dix ans, j'ai relevé dans les déclarations gouvernemen-
tales une phrase précisant: « Le gouvernement s'engage à lutter contre
les heures supplémentaires. »

Nous avons, pour la première fois, pris des dispositions dures, diffici-
les. Il ne s'agit pas, dans le chef des différents gouvernements,desgroupes

politiques ou des organisations syndicales de supprimer toutes les heures
supplémentaires comme telles, car il ne convient pas d'enserrer la vie
des entreprises dans un corset trop étroit, mais bien d'éviter l'abus des
heures supplémentaires, régulières, traditionnelles, récurrentes

Notre arrêté nº 225, tout en établissant une certaine souplesse dans le
mode d'organisation du travail des entreprises, fait payer au-delà d'une
certaine limite les heures supplémentaires à un prix tellement eleve
puisqu'elles impliquentdes repos compensatoires, queni les travailleurs
ni les entreprises n'ont intérêtàs'y livrer.Telétaitnotreobjectif.

Le texte, indépendamment de ses aspects de pouvoirs spéciaux, demeu-
rera longtemps dans notre legislation sociale. Ou bien on se contente de
direqu'on veutsupprimer lesheures supplémentaires, ou bien on veut
véritablement s'attaquer au problème et l'on ne peut, même si l'on en
discute ledétail,échapperaux modalités fondamentales prévues à l'arrêté
nº225.

Mme Remy-Oger.- Je n'ai pas dit que j'y étais opposée, au contraire.
Je considère que c'est un moyen de lutter contre le chômage, mais je me
demande- etpeut-êtrepouvez-vouséclairer le Parlement surcepoint
- si le fonds instauré par l'arrêté vous permettra d'atteindre votre but.

M.Hansenne, ministre de l'Emploi et du Travail. - Nous aurons
l'occasion d'y revenir durant l'année 1985, car ils'agitd'un sujetde
préoccupation générale.

Je voudrais àprésent émettrequelques considérationssur lesremar-
ques deM. Egelmeers à l'égard de l'arrêté nº253.

M. Egelmeers a enfourche son cheval favori ...
M. Egelmeers.- C'est un bon.

M. Hansenne, ministre de l'Emploi et du Travail. - ... et a exprimé
unenouvelle fois,avec la vigueur que nous lui connaissons, son opposi-
tion radicale à l'arrêté nº 179, qui n'est pas en cause puisqu'il ne s'agit
iciquede l'arrêténº253 qui le modifie sur des points de detail.

M.Egelmeers considère que l'arrêté nº 179 fait partie si je l'ai bien
compris, de mon univers onirique, et, à la limite, qu'il relève de mes
fantasmes.

Vous n'ignorez pas, monsieur Egelmeers, qu'une trentaine d'entrepri-
sessontdisposéesàpartager ces « fantasmes >> et que, dans les prochains
jours, d'autres entreprises encore viendront les rejoindre. Ces fantasmes
ont permis de créer 700 emplois, sans réduction de salaire. Nousmenons
actuellementdesenquêtes scientifiques sur le degré de satisfaction des
travailleurs,etnousseronsen mesurede fournir,notammentauParle-
ment, des conclusions qui sont loin de correspondre à ce que vous
craignez.

Vous avez dit également que, dansmonunivers onirique, jenem'occu-
pais pas de la base. Comment est-il possible de tenir un tel discours ?
Aucune experience d'aménagement du temps de travail n'a pu être menée
sans l'accord des patrons et des syndicats d'une entreprise déterminée.
C'est le retour à la base, la négociation au niveau d'une entreprise qui a
permis de dégager de nouvelles formules d'aménagement du temps de
travail. C'est la base elle-même quia dû décider de s'engager dans de
nouvelles expériences.

Enfin, vous considérez que l'arrêténº179 est un monstre.Et lecri
que vouspoussezàcetégard me fait songer àceluidecertaines dames
de labonnesociétéen 1900 lorsqu'ellesvirentpour lapremière foisun
hommeenmaillot de bain ! (Sourires.)

M.de Wasseige.- Qu'est-ce qui vous fait dire cela, monsieur le
ministre ?

M. Hansenne, ministre de l'Emploi et du Travail.- C'est le cri du
cœur de quelqu'un qui a peur de l'innovation ou du changement.Cest
lecridu cœur de celui qui, habitué à une certaine pratique,à des
traditions, n'ose pas s'engager.

Monsieur Egelmeers, vous avez la pudibonderie « légalomaniaque ».
(Exclamations). Vous avez tortet cette attitude, à mon sens, doit être
abandonnée.

L'arrêté nº 179 vise à essayer de dégager ensemble- et je vous invite
à nous rejoindre- des formules d'aménagement du temps de travail,
économes de revenus et de temps, créatrices aussi d'emplois nouveaux.
(Applaudissements sur les bancsde lamajorité.)
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De Voorzitter.- Het woord is aan minister Dehaene.

De heer Dehaene, minister van Sociale Zaken en Institutionele Hervor-
mingen. - Mijnheer de Voorzitter, aangezien de betogen vrij algemeen
werden gehouden, wil ik mij beperken tot een aantal algemene beschou-
wingen.

Enerzijds stelt men dat de hervorming achterblijft en anderzijds
beweert de heer Egelmeers dat de hervorming volop bezig is. De waarheid
zal wel tussenin liggen.

Ik heb steeds gesteld dat de hervorming voor mij nooit een momentop-
name zou zijn, maar wel een proces. Dat proces werd in debijzondere-
machtenbesluiten ingezet. Ik heb inderdaad gepoogd met mijn voorstellen
het algemeen kader van die hervorming te omschrijven.

Al bevatten de besluiten punctuele en afzonderlijkemaatregelen, toch
zijn ze onderling coherent.

Wat de opmerking van de heer Egelmeers betreft alszou deRaadvan
State in verband met verschillende besluiten hebben verklaard datzij
niet conform de machtigingswet waren, wil ik er hem attent op maken
dat de adviezen van de Raad van State steeds op deoorspronkelijke
besluiten slaan. De regering heeft haar oorspronkelijke teksten aangepast
aan de opmerkingen van de Raad van State. Men kan die adviezen niet
zonder meer doen slaan op de tekst zoals hijuiteindelijk aanhetParle-
ment werd voorgelegd.

De ratio van het geheel van besluiten die met betrekking tot de
sociale zekerheid werden genomen, is tweeërlei :enerzijds,het financieel
evenwicht van de sociale zekerheid herstellen en anderzijds,deessentie
van de sociale zekerheid vrijwaren.

We hebben daartoe een beroep gedaan op bijdragen en op meer
inkomsten vanwege de actieven. Deden we dat niet dan moesten we
het evenwicht herstellen door uitsluitend de uitgaven teverminderen.
Uitgaven in de sociale zekerheid verminderen staat vrijwelsteedsgelijk
met de vermindering van inkomsten van mensen. In die betekenis ishet
woord besparing in de sociale zekerheid in feite een eufemisme.

We hebben enerzijds, de bijdragen verhoogt en anderzijds, de uitgaven
beperkt door een grotere selectiviteit in te bouwen. Daarbij werd uitge-
gaan van twee voorwaarden: niet raken aan de laagste inkomens en de
prioriteit geven aan die gezinnen die in hoofdorde van één vervangingsin-
komen moeten leven. Ik meen dat u die lijn zult terugvinden in het geheel
van de maatregelen.

De selectiviteit in het kader van de sociale zekerheid zoals zij nu is,
kan op een bepaald ogenblik worden besproken. Men kan zich afvragen
of men wel de juiste invalshoek heeft gekozen. Collega Egelmeers heeft
onder meer gesproken over de kinderbijslag. In dit verband durf ik
stellen dat men in de mate van het mogelijke een inspanning heeft
gevraagd in de sector van de kinderbijslagen maar ook van de gezinnen
zonder kinderen. Wij hebben ook getracht de inspanning « kindneutraal »
temaken, zodat zij geen belasting op het aantal kinderen kon zijn; dit
iszekernooitdebedoeling geweestenkanook nooit debedoeling zijn.

Tenslotte wil ik even ingaan op de opmerking van collega Van In in
verband met de fondsen. Ik meen inderdaad dat men, wat het woord-
gebruik betreft, best een zekere diversificatie zou toepassen.Op het
ogenblik is dit begrip toepasselijk op zaken die vrij veelzijdig van aard
zijn.

De fondsen die hier ter sprake zijn gekomen- ik denk meer bepaald
aan het Tewerkstellingsfonds en aan het Fonds voor het financieel
evenwicht van de sociale zekerheid-, zijn louter budgettaire fondsen
die op geen enkel ogenblik gepaard gaan met het instellen van nieuwe
organismen of van een nieuwe administratie

Het is een budgettaire techniek die het mogelijk maakt op bepaalde
posten of binnen een bepaald geheel, zoals de sociale zekerheid, een
rekening te hebben waar inkomsten en uitgaven kunnen worden opgeno-
men, zodanig dat daar een stroming kan ontstaan. Meerbepaald isdit
het geval voor het Fonds voor het financieel evenwicht van de sociale
zekerheid. Wij pogen via dat fonds tot een meer globaal beleid te
komen,eenminderopgedeeldbeleid,sectorpersector. Wezullen nog de
gelegenheid hebben daarop uitvoerig terug te komennaaraanleidingvan
de bespreking van het ontwerp van wet.

U weet dat het één van mijn uitgangspunten is dat dit globaal financieel
beleid een voorwaarde is om het evenwicht in de toekomst te kunnen
behouden. (Applaus op de banken van de meerderheid.)

De Voorzitter. - Het woord is aan de heer Egelmeers.
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De heer Egelmeers. - Mijnheer de Voorzitter, il wil aan minister
Hansenne antwoorden dat hij voorzichtig moet zijn met de collectieve
arbeidsovereenkomsten die gesloten zijn op basis van zijn experiment,
wanneerereen conflictsituatie zou ontstaan

In het kader van de wet van 5 december 1968 op de collectieve
arbeidsovereenkomsten en deparitairecomité'swaaraanhijgehecht is,
zou kunnen blijken dat de verzoeningsprocedure en de resultaten daarvan
alleen maarzullen bewijzenhoewaardeloosuw belang is,testeunenop
CAO'S die afgesloten werden buiten de gestructureerde en daartoe
aangewezen partijen, met andere woorden, in onze huidige overlegstruc-
tuur kunt u de daartoe geëigende partijen niet uitsluiten. Het belangvan
de ondernemingof debedrijfssector zal er niet mee gediend zijn.

Wat de dames van 1900 betreft, zou hij moeten weten waar we nu
in 1984 met de badkostumen staan. Dan zal hijweten welk lotzijn
experimentbesluit is beschoren, met andere woorden er al niet veel meer
vanoverblijven

Aan het adres van minister Dehaene wil ik zeggen dat voor de selectivi-
teitzoalsze zou moeten worden toegepast in het kader van de genum-
merdevolmachtbesluiten,dehuidige regeling in dekinderbijslagen plus
defiscaliteitvoldoende middelen geven om rekening te houden met de
gezinvriendelijkheidofdekindvriendelijkheid.

U hebt, mijnheer de minister, nu via een volmachtbesluit die notie
ingevoerd, wat door ditzelfde volmachtbesluit niet is toegestaan.
(Applaus op de socialistische banken.)

De Voorzitter. - Vraagt niemand meer het woord in de beraadslaging
over het verslag namens de commissie voor de Sociale Aangelegenheden ?
Zo neen, dan verklaar ik ze voor gesloten en gaan wij over tot het
onderzoek van de artikelen die behandeld werden door deze commissie.

Plus personne ne demandant la parole dans la discussion du rapport
de lacommission des Affaires Sociales, je ladéclare close et nous passons
à l'examendesarticles examinéspar cette commission.

Artikel 7 van wetsontwerp 758 luidt:

Art. 7.1º Het koninklijk besluit nr. 213 van 26 september 1983
betreffende de arbeidsduur in de ondernemingen die onder het paritair
comité voor het bouwbedrijf ressorteren, is bekrachtigd met uitwerking
opde datum van zijn inwerkingtreding.

2º Het koninklijk besluit nr. 216 van 20 oktober 1983 tot wijziging
van het koninklijk besluit nr. 181 van 30 december 1982 tot oprichting
van een fonds met het oog op de aanwending van de bijkomende
loonmatigingvoorde tewerkstelling, isbekrachtigd metuitwerking op
de datum van zijn inwerkingtreding.

3º Het koninklijk besluit nr. 224 van 7 december 1993 tot wijziging
van artikel 81, § 1, van de wet van 22 december 1977 betreffende de
budgettaire voorstellen 1977-1978, is bekrachtigd met uitwerking op de
datum van zijn inwerkingtreding.

4º Het koninklijk besluit nr. 225 van 7 december 1983 houdende
maatregelenmethetoogop debeperking vanhet overwerk, is bekrach-
tigd met uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding.

5ºHet koninklijk besluit nr. 230 van 21 december 1983 betreffende
de stage en de inschakeling van jongeren in het arbeidsproces, is bekrach-
tigd met uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding.

6ºHetkoninklijkbesluit nr. 231 van 21 december 1983 tot wijziging
van het koninklijk besluit nr. 213 van 26 september 1983 betreffende de
arbeidsduur in de ondernemingen die onder het paritair comité voor het
bouwbedrijf ressorteren, isbekrachtigdmetuitwerking opde datum van
zijninwerkingtreding.

7ºHet koninklijk besluit nr. 253 van 31 december 1983 tot wijziging
van het koninklijk besluit nr. 179 van 30 december 1982 betreffende de
experimenten van aanpassing van de arbeidstijd in de ondernemingen
methetoogopeen herverdeling van de beschikbare arbeid, is bekrachtigd
met uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding.

8ºHet koninklijk besluit nr. 254 van 31 december 1983 tot wijziging
van de artikelen 49 en 51 van de wet van 3 juli 1978 betreffende de
arbeidsovereenkomsten, is bekrachtigd met uitwerking op de datum van
zijn inwerkingtreding.

9º Het koninklijk besluit nr. 255 van 31 december 1983 tot wijziging
van het koninklijk besluit nr. 25 van 24 maart 1982 tot opzetting van
een programma ter bevordering van de werkgelegenheid in de niet-
commerciële sector, is bekrachtigd met uitwerking op de datum van zijn
inwerkingtreding.
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10º Het koninklijk besluit nr. 257 van 31 december 1983 tot wijziging
van het koninklijk besluit nr. 123 van 30 december 1982 betreffende de
indienstneming van werklozen voor bepaalde projecten van economische
expansie ten bate van kleine en middelgrote ondernemingen, is bekrach-
tigd metuitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding.

11º Het koninklijk besluit nr. 258 van 31 december 1983 betreffende
de indienstneming van werklozen voor bepaalde bijstandsprojecten ten
behoeve van kleine en middelgrote ondernemingen, isbekrachtigd met
uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding

Art. 7. 1º L'arrêté royal nº 213 du 26 septembre 1983 relatif à la durée
du travail dans les entreprises ressortissant à la commission paritairede
la construction, est confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur.

2º L'arrêté royal nº 216 du 20 octobre 1983 modifiant l'arrêté royal
nº 181 du 30 décembre 1982 créant un fonds en vue de l'utilisation de
la modération salariale complémentaire pour l'emploi, est confirmé avec
effet à la date de son entrée en vigueur.

3º L'arrêté royal nº 224 du 7 décembre 1983 modifiant l'article 81,
§ 1er, de la loi du 22 décembre 1977 relative aux propositions budgétaires
1977-1978, est confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur.

4º L'arrêté royal nº 225 du 7 décembre 1983 portant des mesures en
vuede la limitation du travail supplémentaire, est confirmé avec effet à
la date de son entrée en vigueur.

5º L'arrêté royal nº 230 du 21 décembre 1983 relatif au stage età
l'insertion professionnelle des jeunes, est confirmé aveceffetà ladate
de son entrée en vigueur.

6º L'arrêté royal nº 231 du 21 décembre 1983 modifiant l'arrêté royal
nº 213 du 26 septembre 1983 relatif à la durée du travail dans les
entreprises ressortissant à lacommissionparitairede laconstruction,est
confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur.

7º L'arrêté royal nº 253 du 31 décembre 1983 modifiant l'arrêté royal
nº 179 du 30 décembre 1982 relatif aux expériences d'aménagement du
temps de travail dans les entreprises en vue d'une redistribution du
travail disponible, est confirmé avec effet à la date de son entrée en
vigueur.

8º L'arrêté royal nº 254 du 31 décembre 1983 modifiant les articles
49 et 51 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contratsde travail,est
confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur.

9º L'arrêté royal nº 255 du 31 décembre 1983 modifiant l'arrêté royal
nº 25 du 24 mars 1982 créant un programme de promotion de l'emploi
dans le secteur non marchand, est confirmé avec effet à la date de son
entrée en vigueur.

10º L'arrêté royal nº 257 du 31 décembre 1983 modifiant l'arrêté royal
nº 123 du 30 décembre 1982 relatif à l'engagement de chômeurs affectés
à certains projets d'expansion économique au bénéfice de petites et
moyennes entreprises, est confirmé avec effet à la datede son entrée en
vigueur.

11º L'arrêté royal nº 258 du 31 décembre 1983 relatif à l'engagement
de chômeurs affectés à certains projets d'assistance aux petitesetmoyen-
nes entreprises, est confirmé avec effet à la date de son entrée envigueur.

- Aangenomen.
Adopté.

De Voorzitter.- Artikel 8 van wetsontwerp 759 luidt :
Art.8. 1º Het koninklijk besluit nr. 203 van 8 augustus 1983 tot

wijziging van artikel 3 van de besluitwet van 7 februari 1945 betreffende
de maatschappelijke veiligheid van de zeelieden ter koopvaardij, wordt
bekrachtigd met uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding.

2º Het koninklijk besluit nr. 207 van 13 september 1983 tot wijziging
van de samengeordende wetten betreffende de kinderbijslag voor loonar-
beiders, wordt bekrachtigd met uitwerking op de datum van zijn inwer-
kingtreding.

3º Het koninklijk besluit nr. 212 van 26 september 1983 tot wijziging
van de arbeidsongevallenwet van 10 april 1971 en van artikel 3 van het
koninklijk besluit nr. 85 van 31 juli 1982 tot storting vaneen bedragvan
400 miljoen frank door de verzekeringsondernemingen aan het Fonds
voor arbeidsongevallen, wordt bekrachtigd met uitwerking op de datum
vanzijn inwerkingtreding.

4ºHet koninklijk besluit nr. 220 van 30 november 1983 tot wijziging
vanhetkoninklijk besluit nr. 214 van 30 september 1983 tot wijziging
van de wet van 29 juni 1981 houdende algemene beginselen van de
sociale zekerheid voor werknemers, van de besluitwet van 10 januari
1945 betreffende de maatschappelijke zekerheid van de mijnwerkersen
ermede gelijkgestelden, van de besluitwet van 7 februari 1945 betreffende
demaatschappelijkeveiligheid van dezeelieden terkoopvaardij, en van
de wet van 9 augustus 1983 tot instelling en organisatie van een regeling
voor verplichte ziekte-en invaliditeitsverzekering, wordt bekrachtigd
met uitwerking op dedatum van zijn inwerkingtreding.

5º Het koninklijk besluit nr. 221 van 30 november 1983 tot wijziging
van de wet van 9 augustus 1963 tot instelling en organisatie van een
regeling voor verplichte ziekte- en invaliditeitsverzekering, wordt be-
krachtigdmet uitwerkingopdedatum van zijn inwerkingtreding.

6º Het koninklijk besluit nr. 227 van 9 december 1983 tot instelling
voor de loon- en weddetrekkenden van de openbare en van de prive-
sector,van een bijzondere bijdrage ten laste van de alleenstaanden en
van de gezinnen zonder kinderen, wordt bekrachtigd met uitwerkingop
dedatum vanzijn inwerkingtreding.

7ºHet koninklijk besluitnr. 228 van 9 december 1983 houdende
vermindering van de kinderbijslag voor werknemers en voor de perso-
neelsleden vandeopenbaresector,wordtbekrachtigdmetuitwerking
op dedatum van zijn inwerkingtreding.

8º Hetkoninklijk besluit nr. 242 van 31 december 1983 tot wijziging
vandewetvan 20 juli1971 tot instellingvan gewaarborgde gezinsbijslag,
wordt bekrachtigdmet uitwerking op de datum van zijn inwerkingtre-
ding.

9º Het koninklijk besluit nr. 277 van 14 februari 1984 betreffende
de hoofdelijke bijdragen verschuldigd in de kinderbijslagregeling voor

loonarbeiders, wordtbekrachtigd metuitwerkingopdedatum van zijn
inwerkingtreding

10º Het koninklijk besluit nr. 278 van 30 maart 1984 houdende
bepaalde maatregelen inzake loonmatiging met het oog op de bevorde-
ringvande tewerkstelling,devermindering van deopenbare lasten en
het financieel evenwicht van de stelsels van sociale zekerheid, wordt
bekrachtigd met uitwerking opde datum vanzijn inwerkingtreding.

11º Het koninklijk besluitnr. 281 van 31 maart 1984 houdende
bepaalde tijdelijkewijzigingen in de regeling inzake de koppeling van
sommige sociale uitkeringen van de maatschappelijke zekerheid en uitga-
ven in de overheidssector aan het indexcijfer van de consumptieprijzen
van hetRijk,en tot toekenning van een inhaalpremie aan sommige
gerechtigden op sociale uitkeringen, wordt bekrachtigd met uitwerking
opdedatum vanzijn inwerkingtreding

12º Het koninklijk besluit nr. 282 van 31 maart 1984 tot wijziging
vande samengeordende wetten betreffende de kinderbijslag voor loonar-
beiders en houdende zekere bepalingen betreffende de gezinnen, wordt
bekrachtigd met uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding

· 13º Het koninklijk besluit nr. 283 van 31 maart 1984 tot wijziging
van de wet van 9 augustus 1963 tot instelling en organisatie van een
regeling voor verplichte ziekte- en invaliditeitsverzekering, wordt be-
krachtigd met uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding.

14º Het koninklijk besluit nr. 285 van 31 maart 1984 tot wijziging
van de arbeidsongevallenwet van 10 april 1971, wordt bekrachtigd met
uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding

15º Het koninklijk besluit nr. 286 van 31 maart 1984 houdende
maatregelen om een betere inning te verzekeren van de sociale-zeker-
heidsbijdragen en desolidariteitsbijdragen verschuldigd door publiek-
rechtelijke rechtspersonen, wordt bekrachtigd met uitwerking op de
datum van zijn inwerkingtreding.

16º Het koninklijk besluit nr. 287 van 31 maart 1984 tot wijziging
van dewetvan 29 juni1981houdendedealgemene beginselen vande
sociale zekerheid voor werknemers, wordt bekrachtigd met uitwerking
op de datum van zijn inwerkingtreding

17ºHetkoninklijkbesluit nr. 288 van 31 maart 1984 tot opheffing
van deDienstvoor maatschappelijke veiligheid van de zeelieden ter
koopvaardij, wordt bekrachtigd met uitwerking op de datum van zijn
inwerkingtreding

Art. 8. 1º L'arrêté royal nº 203 du 8 août 1983 modifiant l'article 3
de l'arrêté-loi du 7 février 1945 concernant lasécurité socialedesmarins
de la marine marchande, est confirmé avec effet à la date de son entrée
en vigueur.
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2ºL'arrêté royalnº207 du 13 septembre 1983 modifiant les lois
coordonnées relatives aux allocations familiales pour travailleurs sala-
riés, est confirmé avec effet à la date de son enttrée en vigueur

3º L'arrêté royal nº 212 du 26 septembre 1983 modifiant la loi du 10
avril 1971 sur les accidents du travail et l'article 3 de l'arrêté royal nº 85
du 31 juillet 1982 portant versement d'un montant de 400 millionsde
francs par les entreprises d'assurances au Fonds des accidents du travail,
est confirme avec effet à la date de son entrée en vigueur.

4º L'arrêté royal nº 220 du 30 novembre 1983 modifiant l'arrêté royal
nº 214 du 30 septembre 1983 modifiant la loi du 29 juin 1981 établissant
les principes generaux de la sécurité sociale des travailleurs salaries,
l'arrêté-loi du 10 janvier 1945 concernant la sécurité sociale des ouvriers
mineurs et assimilés, l'arrêté-loi du 7 février 1945 concernant la sécurité
sociale des marins de la marine marchande et la loi du 9 août 1963
instituant et organisant un régime d'assurance obligatoire contre la
maladie et l'invalidité, est confirmé avec effet à la date de son entrée en
vigueur.

5º L'arrêté royal nº 221 du 30 novembre 1983 modifiant la loi du
9 août 1963 instituant et organisant un régime d'assurance obligatoire
contre la maladie et l'invalidité, est confirmé avec effet à la date de son
entrée en vigueur.

6º L'arrêté royal nº 227 du 9 décembre 1983 fixant pour les appointés
et salariés du secteur public et privé une cotisation spéciale à charge des
isolés et des familles sans enfants, est confirméaveceffetà ladatede
son entrée en vigueur.

7º L'arrêté royal nº 228 du 9 décembre 1983 portant diminution des
allocations familiales pour travailleurs salariés et pour les membres du
personnel du secteur public, est confirmé aveceffet à la date deson
entrée en vigueur.

8º L'arrêté royal nº 242 du 31 décembre 1983 modifiant la loi du 20
juillet 1971 instituant des prestations familiales garanties, est confirmé
avec effet à la date de son entrée en vigueur.

9º L'arrêté royal nº 277 du 14 février 1984 relatifaux cotisations
capitatives dues dans le régimed'allocations familialespour travailleurs
salariés, est confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur.

10º L'arrêté royal nº 278 du 30 mars 1984 portant certaines mesures
concernant la modération salariale en vue d'encourager l'emploi, la
réduction des charges publiques et l'équilibre financier des régimes de la
sécurité sociale, est confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur.

11º L'arrêté royal nº 281 du 31 mars 1984 portant certaines modifica-
tions temporaires au régime de liaison à l'indice des prix à la consomma-
tion du royaume, de certaines prestations socialesde lasécuritésociale
et dépenses du secteur public et accordant une prime de rattrapage à
certains bénéficiaires de prestations sociales, est confirméaveceffetà la
datede son entrée en vigueur

12º L'arrêté royal nº 282 du 31 mars 1984 modifiant les lois coordon-
nées relatives aux allocations familiales pour travailleurs salariés et
contenant certaines dispositions relatives aux familles,estconfirméavec
effet à la date de son entrée en vigueur.

13º L'arrête royal nº 283 du 31 mars 1984 modifiant la loi du 9août
1963 instituant et organisant un régime d'assurance obligatoire contre
la maladie et l'invalidité, est confirméaveceffet à ladatedesonentrée
en vigueur.

14º L'arrêté royal nº 285 du 31 mars 1984 modifiant la loi du 10 avril
1971 sur les accidents du travail, est confirmé avec effet à la date de son
entrée en vigueur.

15º L'arrêté royal nº 286 du 31 mars 1984 portant des mesures en vue
d'améliorer la perception des cotisations de sécurité sociale et de solida-
rité dues par des personnes morales de droit public, est confirmé avec
effetà la date de son entrée en vigueur.

16º L'arrêté royal nº 287 du 31 mars 1984 modifiant la loidu2
juin 1981 établissant les principes généraux de la sécurité sociale des
travailleurs salariés, est confirmé avec effet à la date de son entréeen
vigueur.

17º L'arrête royal nº 288 du 31 mars 1984 portant suppression de
l'Office de sécurité sociale des marins de la marine marchande, est
confirmé avec effetà ladatedesonentréeenvigueur.

- Aangenomen.
Adopté.

Ann. parl. Sénat - Session ordinaire 1984-1985
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De Voorzitter.- Artikel 9, 1º, van wetsontwerp 759 luidt :
Art. 9. 1º Het koninklijk besluit nr. 205 van 29 augustus 1983 tot

wijziging van de wetgeving betreffende de pensioenen van de sociale
sector, wordt bekrachtigd met uitwerking op de datum van zijn inwer-
kingtreding.

Art.9.1º L'arrêté royal nº 205 du 29 août 1983 modifiant la législa-
tion relative aux pensions du secteur social, est confirmé avec effet à la
datedeson entréeen vigueur.

Personne ne demandant laparole, jemets le1ºde l'article9aux voix.
- Aangenomen.
Adopté.

De Voorzitter. - Artikel 10, 1º en 2º, van wetsontwerp 758 luidt:

Art.10.1ºHet koninklijk besluit nr. 214 van 30 september 1983 tot
wijzigingvandewetvan29 juni1981 houdende de algemene beginselen
van de sociale zekerheid voor werknemers, van de besluitwet van 10
januari 1945 betreffende de maatschappelijke zekerheid van de mijnwer-
kers en ermede gelijkgestelden, van de besluitwet van 7 februari 1945
betreffendedemaatschappelijke veiligheid van de zeelieden terkoopvaar-
dijen van de wetvan 9 augustus 1963 tot instelling en organisatie
van een regeling voor verplichte ziekte- en invaliditeitsverzekering, is
bekrachtigdmet uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding.

2º Het koninklijk besluit nr. 222 van 1 december 1983 tot wijziging
van dewetvan 29 juni 1981 houdende de algemene beginselen van de
socialezekerheidder werknemers, is bekrachtigd met uitwerking op de
datum vanzijn inwerkingtreding.

Art. 10. 1º L'arrêté royal nº 214 du 30 septembre 1983 modifiant la
loi du 29 juin 1981 établissant les principes généraux de la sécurité sociale
des travailleurs salariés, l'arrêté-loi du 10 janvier 1945 concernant la
sécurité sociale des ouvriers mineurs et assimilés, l'arrêté-loi du 7 février
1945 concernant la sécurité sociale des marins de la marine marchande
et la loi du 9 août 1963 instituant et organisant un régime d'assurance
obligatoire contre la maladie et l'invalidité, est confirmé avec effet à la
date de son entrée en vigueur.

2ºL'arrêté royalnº222 du 1er décembre1983portant modification
de la loi du 29 juin 1981 établissant lesprincipesgénérauxde lasécurité
sociale des travailleurs salariés, est confirméavec effet à la date deson
entrée en vigueur.

- Aangenomen.
Adopté.

De Voorzitter. - Wij gaan nu over tot de bespreking van het verslag
namen de commissie voor de Volksgezondheid en het Leefmilieu.

Nous abordons la discussion du rapport de la commission de la Santé
publique et de l'Environnement.

Het woord is aan de rapporteur.

De heer Vangeel, rapporteur.- Mijnheer de Voorzitter, sommige
collega'shaddenmijgevraagd teverwijzennaarmijnschriftelijkverslag.
Ik wens dat niet te doen, ten eerste, omdat ik de laatste in de rij ben en,
ten tweede, om wat punten te scoren vooreen volgendestudieoverde
individuele werkzaamheden van de senatoren. Maar dit is niet het
belangrijksteargument. Het gaathier eigenlijk over enkele zeer belang-
rijke artikelen en koninklijke besluiten.

In dit verband zou ik willen verwijzen naar de koninklijke besluiten
nrs. 204 en 276 die voor de laboratoria van klinische biologie de termijn
verlengen om zichaan te passen om te kunnen blijven functioneren.

Een eerste koninklijk besluit vermeldde de datum van 31 december
1983 en een tweede koninklijk besluit de datum van 31 december 1984.
Iedereen in de commissie was het hierover eens. Deze zaak word
nu verder behandeld in het ontwerp van herstelwethoudendesociale
bepalingen.

Dan zijn er twee andere koninklijke besluiten, nrs. 243 en 284. Zij
wijzigen de wet van 23 december 1963 op de ziekenhuizen.
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Het koninklijk besluit nr. 243 heeft tot doel het tekort ten laste van
de andere gemeenten dan de moedergemeente te verminderen indien het
openbaar ziekenhuis geen saneringsplan uitvoert.Dit zal de openbare
ziekenhuizen er zeker toe aansporen het door het saneringsplan gestelde
doel te bereiken.

Het koninklijk besluit nr. 284 wijzigt dezelfde wet. Het streeft na het
gebruik van generische geneesmiddelen te bevorderen en ook een lacune
in de wet op de zware medische apparatuur weg te werken. Tenslotte
beoogt het de beperking van het aantal bedden, niet alleen per zieken-
huis, maar ook per ziekenhuisdienst. Er worden betere omschrijvingen
gegeven om aldus doeltreffender te kunnen optreden.

In verband met de saneringsplannen van de openbare ziekenhuizen
heeft de minister de toestand einde oktober 1984 weergegeven. Dat is
ook opgenomen in het verslag.

Het resultaat van de maatregelen lijkt hoopvol en laat verwachten dat
de invloed van de deficits op de gemeenten sterk zal verminderen. Vanaf
het jaar 1986 zal dit merkbaar zijn.

De meeste kritiek, zowel binnen als buiten het Parlement, geldt het
koninklijk besluit nr. 244.

Door dit koninklijk besluit worden drie wetten gewijzigd : de organieke
wet betreffende de openbare centra voor maatschappelijk welzijn, de
wet op het bestaansminimum en de wet op de onderstandswoonst.

Inzake de organieke wet betreffende de OCMW wordt een betere
relatie tussen de gemeenten en de OCMW nagestreefd. Deze relatie
wordt hechter gemaakt zodat de gemeenten niet kunnen worden verrast
door bepaalde beslissingen van de openbare centra. Het overleg, dat al

enigszinsbestond, wordt verplichtend gemaakt wanneer het gaat over
nieuwe maatregelen met een belangrijke financiële weerslag.

De terugvordering, die volgens de organieke wet facultatief was, wordt
nu als een principe ingeschreven.

Dit gebeurt ook in de wetophet bestaansminimum,waar terugvorde-
ring de regel wordt.

In de wet op de onderstandswoonst wordt voorzien in de mogelijkheid
van het toevoegen van andere instellingen aan de lijst van de instellingen
waarvan de kosten voor verblijf en dergelijke moeten worden gedragen
niet door de gemeente waar de instelling is gevestigd, maar door de
gemeente waar de onderstandswoonst zich bevindt.

De staatssecretaris heeft ter gelegenheid van de bespreking hiervan
gezegd dat reeds enkele instellingen hieronder ressorteren en dat hij ook
overweegt, ingaand op een door mij herhaaldelijk gestelde vraag, onder
andere de nomadenkampen in die lijst op te nemen. Dit verheugt mij
ten zeerste omdat in mijn gemeente een nomadenkamp bestaatdatons
heel wat geld kost.

Het verzet tegen het koninklijk besluit nr. 244 richt zich vooral tegen
het drempelverhogend effect van de maatregelen tot terugvordering.

De staatssecretaris wijst echter op het koninklijk besluit nr. 244en op
de omzendbrief ter zake en legt de nadruk op de mogelijkheid om af te
wijken op de regel van de terugvordering om redenen van billijkheid.
Het is verkeerd zowel systematisch terug te vorderen als het systematisch
niet te doen. Wij moeten geval pergeval onderzoeken en ingevalvan
niet-terugvordering moet dat worden gemotiveerd.

Ik zou hier ook een persoonlijke bedenking willen aan toevoegen.
Door overdrijven in de ene of in de andere richting ontstaan inderdaad
dergelijke situaties. Sommigen beweren dat subjectiviteit in de beoorde-
ling zal leiden tot discriminatie. Ik moet er evenwel op wijzen dater
vroeger ook een discriminatie was omdat de éne gemeente wel terugvor-
derde en de andere gemeente niet. Wij moeten echter vertrouwen hebben
in het gezond verstand en in de objectievebeoordelingvande leden van
de OCMW.

De besproken artikelen werden aangenomen met twaalf stemmen bij
acht onthoudingen. Niemand heeft tegengestemd. Het lijktmij datdie
koninklijke besluiten nog niet zoslechtzijn. (Applausopdebankenvan
de meerderheid.)

M. le Président. - La parole est à M. de Wasseige.

M. de Wasseige.- Monsieur le Président, je voudrais attirer l'atten-
tion, en particulier celle de certains membres de la majorité, sur deux
mesures bien précises de l'arrêté royal nº 244.

La première concerne l'article 13 qui prévoit expressément que pour
pouvoir bénéficier du minimex, c'est-à-dire du minimum de moyens
d'existence, il faut faire la preuve qu'on est demandeur d'emploi. Non

seulement le « bénéficiaire » du minimex- si on peut employerce terme
quand il s'agit d'un montant aussi faible! - doit fournir cette preuve
au CPAS, mais egalement le conjoint. Or,par definition,quand ilfaut
avoir recours à cette extrémité qu'est le minimex, c'estbien parce qu'on
ne peut pas trouver un emploi ou émarger au chômage.

Je connais des cas où des CPAS demandent en guise de preuve aux
bénéficiaires du minimex de fournir des certificats attestant qu'ils se sont
présentés pour postuler un emploi. L'exigence peut aller, comme dans
unesituation que je connais, jusqu'à laproductiondedouzecertificats
en un mois !

A quoi passent les quelques milliers de francs du minimex ? En frais
de déplacement et en courses inutiles d'un employeur à un autre. Et
encore, obtenir un tel certificat est une chance!

M. Pécriaux.- Effectivement, ce n'est pas une obligation pour
l'employeur de la délivrer.

M. de Wasseige. - Il est vrai que beaucoup d'employeurs refusent.
Il en résulte qu'en plus des déplacements inutiles, l'intéressé a dépensé

de l'argent qui doit servir, en fait, à le faire vivre. C'est incroyable! A
ceux qui osent dire que, par cet arrête, on defend les moins bien

directement.
nantis, je réponds qu'au contraire, par de telles mesures, on les atteint

En deuxième lieu, je désire attirer l'attention sur des dispositions qui
me paraissent se situer exactement dans la même ligne. Il s'agit des
articles 7 à 11 et 14 à 18 qui imposent aux CPAS la récupération soit
des aides sociales accordées, soit du minimex.

A charge de qui est prévue cette récupération? Il suffit de relire les
dispositionsde l'arrêtépour se rendre compte qu'elle est à charge des
personnes qui seraient débitrices d'une aide alimentaire.

Outre le fait que, sur ce point, on peut considérer que l'Etat intervient
dans une matière qui relève des communautés- jen'insisterai toutefois
pas sur cet aspect relatif à la compétence-, il s'agit d'une atteinte
fondamentale à ce qui a été inscrit dans notre législation, lors de l'institu-
tion des CPAS notamment, le droità l'aide sociale de toute personne
qui en a besoin, de manière à lui permettre une vie conforme à la dignité
humaine. Cette loi constituait un profond changement et un progres
évident par rapport à la situation antérieure, où il fallait donner la preuve
qu'on se trouvaitdans le besoin et dans un état d'indigence pour pouvoir
bénéficier de l'assistance publique.

Par votre arrêté, dans les faits, en exigeant des CPAS des restrictions
budgétaires, on retourne, par lebiais financier, à lasituation antérieure.
C'est un recul d'au moins cinquante ans dans notre conception de l'aide
sociale. Personne ne me démentira.

Par l'obligation d'aide et assistance des enfants envers leurs parents
et des parents envers leurs enfants, les CPAS iront jusqu'à récupérer des
sommessur les petites pensions de personnes âgées ou récupérer des
aides sociales, voire des minimex, sur des allocations de chômage, déjà
faibles.

Pour échapper à cela, il n'y a qu'une voie possible, c'est l'exception,
la dérogation. On renverse ainsi, et c'est ce qui est grave, l'esprit de la
loi.Le droit devient un privilège. En d'autres termes, pour éviter la
récupération,on devient tributaire d'une décision administrative, alors
que, auparavant, on avait « droit » à l'aide sociale ou au minimex.

Les CPAS étaient d'ailleurs fort bien armés pour déceler les cas de
fraude ou de tricherie puisque, de par la loi, ils avaient la faculté de
récupérer les sommes indûment versées. En en faisant maintenant une
obligation, ils ne sont plus juges de la récupération, mais bien de
l'exception à la récupération. C'est tout différent et cela déforme complè-
tement le concept de l'aide sociale.

Autrement dit, au travers de ces mesures, c'est l'aide sociale elle-même
quiestprise pourcible, alors que le gouvernement essaie de donner
l'image qu'en fait, il protège les moins bien nantis. Or ces derniers sont
les victimes directes.

Vous considérez ceux qui hélas! doivent avoir recours, en dernière
extrémité,à l'aidesociale etau minimex soitcomme des tricheurs,soit
comme ayant une conduite irréfléchie.

Ainsi, vous n'hésitez pas à laisser sous-entendre que les intéressés ont
pu faire des achats à crédit ou qu'ils ont pu dépenser plus que leurs
revenus. Par ailleurs, vous ne faites rien pour moderer la pression
qu'exercent sur eux la publicité et le système des ventes à temperament.
Vous ignorez ces éléments qui pèsent pourtant sur les budgets modestes.
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Vous pouvez faire croire aussi que ces gens ont le goût du luxe, peut-
être parce qu'ils se sont permis d'acheter une télévision! Vous devez
vous rendre compte que vous portez ainsi un jugementmoralen laissant
croire que les personnes qui recourent au minimex ou à l'aide sociale
sont incapablesdegérer leurbudget,sont paresseux et tricheurs. Vous
devriez pourtant savoir que la situation économique est telle ...

De heer Lagae.- Waar leestudatallemaal?

M. de Wasseige.- ... que dans certaines régions - et elles sont
nombreuses- des gens ...

M. Windels.- C'est de la fantaisie!

M. de Wasseige. - Ce n'est pas de la fantaisie, c'est une réalité; sinon,
on n'oserait pas prendrede telsarrêtés.

J'ai voulu definir clairement la situation afin que chacun sache à quoi

socialistes.)il s'engage en ratifiant ces arrêtés (Applaudissements sur les bancs

De Voorzitter. - Het woord is aan de heer Coppens.

De heer Coppens. - Mijnheer de Voorzitter, bij de bespreking van
het ontwerp van wet tot bekrachtiging van de koninklijke besluiten
vastgesteld ter uitvoering van artikel 1,1º en 2º,van dewetvan 6 juli
1983 tot toekenning van bepaalde bijzondere machten aan de Koning,
meer bepaald het artikel 10, en het ontwerp van wet tot bekrachtiging
van de koninklijke besluiten vastgesteld ter uitvoering van artikel 1,3º
tot 10º, van de wet van 6 juli 1983 tot toekenning van bepaalde bijzondere
machten aan de Koning, meer bepaald het artikel 10, 3º, en het artikel
11, wil ik me speciaal richten tot de heer Dehaene - minister van Sociale
Zaken- wat betrefthetartikel 10 van hetontwerp 759 en van het
artikel 10, 3º, van het ontwerp 758.

Wat betreft het artikel 11 van het ontwerp 758 zal ik me richten tot
de heer Aerts, staatssecretaris voor Volksgezondheid en Leefmilieu. ..

Wat betreft artikel 10, 1 en 2º, van het ontwerp 759, meer bepaald de
koninklijke besluiten nrs. 204 en 276, verheugen wij ons over het feit dat
het personeel tewerkgesteld door de laboratoria voor klinische biologie
de kans krijgen om verder in dienst te blijven en dat aan bedoelde
laboratoria de kans wordt geboden om zich aan te passen en aldus verder
te kunnen blijven functioneren, wat dan ook de tewerkstelling van
voornoemd personeel garandeert.

Wat betreft het artikel 10, 3º, van het ontwerp 758 en 10, 3º, van het
ontwerp 759, meer bepaald de koninklijke besluiten nrs. 243 en 284 ben
ik niet zo optimistisch gestemd. Inderdaad, hetkoninklijkbesluitnr.243
van 31 december 1983 wijzigt de wet van 23 december 1963 op de
ziekenhuizen alleen maar met het doel het de openbare ziekenhuizen
zeker niet gemakkelijker te maken. Van de kant van de regering krijgt
dit kind een andere naam, namelijk de ziekenhuizen aansporen tot
saneren zoniet zal het tekortminderen minderwordenverhaaldopde
andere gemeenten.

De moedergemeente, toevallig eigenaar van een openbaar ziekenhuis,
wordt ingevolge het opgelegde saneringsplan gestraft maar wat erger is,
de kwaliteit van de verzorging zal er ongetwijfeld onder lijden, te meer,
en excuseer me, mijnheer de minister, maar ik kan me niet van de indruk
ontdoen dat deze openbare instellingen aldus zouden worden ontvet qua
tewerkgesteld personeel, met als gevolg dat ook daar personeel aan de
deur zal worden gezet.

In plaats van een billijk en door de socialisten reeds lang voorgesteld
alternatief na te streven, namelijk de kosteloze gezondheidszorg,worden
weer eens de arbeiders en de minst-bedeelden de dupe vandeze ingreep.

Het koninklijk besluit nr. 284 van 31 maart 1984 wijzigt dezelfde wet,
ten einde het gebruik van generische geneesmiddelen te bevorderen, een
lacune in de wetgeving op de zware medische apparatuur weg te werken
en de beperking van het aantal bedden nietalleen per ziekenhuis,maar
ook perziekenhuisdienst te omschrijven.

Waarom het bevorderen van generische geneesmiddelen opnemen in
een koninklijk besluit, wanneer men weet dat een geneesmiddel steeds
en altijd wordt voorgeschreven naar de behoeften en het gedragspatroon
van de patient en van de behandelende geneesheer ? Wordtdearts aldus
niet beknot in zijn vrijheid van handelen en in de uitoefening van zijn
beroep?
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Voorts kan ik mij akkoord verklaren met de visie dat de installatie
van zware medische apparatuur dient te worden gepland en geregeld en
dat het aantal bedden per ziekenhuisdienst dient te worden omschreven,
op voorwaarde nochtans - ik heb het al gezegd - dat de kwaliteit van
de geneeskunde er niet onder lijdt.

Ik twijfel niet aan de goede bedoelingen van de minister, maar ik krijg
stilaan de indruk - en dat heb ik ook al gezegd - dat we meer en meer
wegglijden van ons doel, namelijk een gratis gezondheidsdienst voor
iedereen. Iedereen droomt ervan. Waarom kan dit dan niet worden
gerealiseerd ? Vele miljoenen worden gespendeerd aan allerhande studies.
Denk maar aan de studie die onlangs werd gemaakt ten behoeve van de
NMBS, een instelling die nochtans op sterven na dood is.

Ik meen echter te mogen zeggen dat een degelijke studie gemaakt met
betrekking totdegezondheid, ons veeldichter bij de realiteit zoubrengen
en dater vooralsnog meer geloof zou worden gehecht aan dergelijke
initiatieven dan aan gelegenheidsverklaringen afgelegd door sommige
ministers,verklaringen die doorgaans meer kwaad veroorzaken dan rust
brengen onderde bevolking

Na te hebben gehandeld over een reeks maatregelen die het alleen op
de gezondheid hebben gemunt, richt ik mij tot de staatssecretaris, auteur
van het ruziestokend koninklijk besluit nr. 244, dat alleen de verarming
van demensen tot doel heeft

Nooit heb ik een groter monster - ik verwijs naar het badpak van
1900 waaroverdeminister sprak- onder ogen gekregendandit besluit.
Ditkoninklijk besluitbeoogtprecieshet tegengestelde van wat een
OCMW zou moeten zijn met betrekking tot de steunverlening en tot al
watdaar verband meehoudt.Zoals trouwensuithetopschriftvan dit
koninklijk besluit blijkt,wijzigt het drie wetten, namelijk de organieke
wet van 8 juli 1976 betreffende de openbare centra voor maatschappelijk
welzijn,dewetvan7augustus1984metbetrekkingtothetbestaansmini-
mum en de wet van 2 april 1965 in verband met de onderstandswoonst.

Watde wijziging van punt1betreft,wordtde relatiegemeente-
OCMW scherper gesteld, met alle gevolgen van dien. Het kan toch niet
debedoeling van de wetgever zijn, gemeentebesturen en OCMW tegen
elkaar op te jutten methet oog op wat men zou kunnen noemen
« familieverstorende terugvorderingen ».

Inderdaad, ter gelegenheid van de bespreking van deze bijzondere
machten in de commissie voor de Volksgezondheid en het Leefmilieu
schrijft de heer Vangeel, die ik trouwens feliciteer met zijn objectief
verslag ter zake, dat het overleg, waarin reeds was voorzien in artikel
26, maar dan zonder sanctie, nu verplicht wordt voor een aantal punten
die inhetbesluit worden opgesomd en die een aanzienlijke financiële
weerslag kunnen hebben.

Mijnheerdestaatssecretaris, wat betekenen die paar miljoenen, het
mogen zelfsnog miljarden zijn, wanneerhet gaatom de armsten der
armen ? Ishetwerkelijk nodig dat ook daar wordt besnoeid?

Het college van burgemeester en schepenen kan bepaalde beslissingen
van het OCMW schorsen. Waarom die blancocheck? Wat gedacht
van de nietszeggende en heel dure prestigieuze projecten die door de
gemeenten worden verwezenlijkt, dikwijls ten koste van een degelijke
werking van de OCMW? Waarom wordt er niet meer controle uitge-
voerd met betrekking totde werkingskosten van de gemeenten? Ik
denk aan onkosten die in rekening worden gebracht door degenen die
doorgaans en meestal kritiek uitoefenen wanneer het lotof de kritieke
toestand wordt besproken van de ene of de andere arme sukkelaar.

Mijnheer de staatssecretaris, nog lang zoumen kunnenuitweidenover
het kunstmatig overleg dat door de wijziging van deze wet in het leven
wordt geroepen metbetrekking totde problemen die rechtstreeks de
behoeftigen aanbelangen, maar die door het schepencollege meestal
zullenwordengebruiktom dewerkingvan het OCMW te boycotten en
misschien zijn mandatarissen te pesten.

Aaneendergelijke wending inzake de werking heeft het OCMW geen
boodschap. Ik meen dat uw departement slecht is geplaatst om een
dergelijk initiatiefaan temoedigen.

Alvorens te spreken over het doel van de wet van 7 augustus 1984 met
betrekking tothetbestaansminimum, moet ik toch even verwijzen naar
de wansmakelijke koppen die dit koninklijk besluit haalt in de pers. Men
kan lezen: Mensen in de knoei; Koninklijk besluit 244, georganiseerde
afbraak; Steeds meer en meer behoeftigen aangewezen op het bestaansmi-
nimum;Maatschappelijke assistenten worden belastingcontroleurs; Hulp
van OCMW is niet langer recht maar gunst; Spectaculaire stijging van
beroep op OCMW; De OCMW moeten op jacht naar onderhoudsgeld
enzovoort.
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Ik meen, mijnheer de staatssecretaris, dat deze koppen overduidelijk
zijn en niets goeds voorspellen. Dit is zuiver sociale afbraak. Ik wil
slechts een voorbeeld ter illustratie daarvan geven,verdere commentaar
zou ons te ver leiden.

Ik mag veronderstellen dat om het even wie die aandeopmaakvandit
koninklijk besluit heeft geholpenofmeegewerkt,nooit isgeconfronteerd
geweest met mensen die over een bescheiden inkomen beschikken en die
plots op een dag een brief in de bus krijgen met de vraag een voorstel
tewillen formuleren inzakeonderhoudsgeld voor iemand van de familie
die ergens in een rustoord voor ouden van dagenwerdopgenomen.Als
klap op de vuurpijl gaat het hier over iemand die zij in twintig jaar niet
meer hebben gezien of gehoord of er nooit mee in contact zijn geweest.
Dit is sprekend voor de gemoedsgesteltenis van vele arbeiders die in
verband met dit koninklijk besluit met de daver ophet lijf lopen.

Mijnheer de staatssecretaris, alsof dit alles nog niet volstond, stellen
wij vast dat allerhande katholiek geïnspireerde diensten uit de grond
rijzen. Op zichzelf is dat geen kwaad initiatief, ware het niet dat zij klaar
en duidelijk aanstalten maken om de plaatselijkeOCMW teverdringen
maar, wat erger is, daarbij een beroep doen op vrijwilligers,meestal
werklozen. Is dat sluikwerk of niet?

Men beweert dat dit alles gratis gebeurt. Laten wij elkander geen
Lijzebet noemen, er zal wel een en ander uit de mand vallen. Een triestige
vaststelling daarbij is dat de OCMW worden afgeremd in hun werking.
Door het schepencollege worden, als het ware, sommige activiteiten
nog amper gedoogd. Telediensten, welzijnsdiensten enzovoort, worden
blijkbaar door het ministerie geholpen. Is de CVP reeds bezig met haar
pionnen te plaatsen met het oog op de onvermijdelijke verkiezingen?
Het iseen mes dat aan twee kanten snijdt. Mijnheer de staatssecretaris,
u moet oppassen om niet in eigen vlees te snijden. Alsvriend wensiku
dat niet toe. Als u echter niet wil horen, dan moet u maar voelen.

In De Standaard van 24 oktober 1984 lezen wij in verband met het
genummerd besluit het volgende: « Is het koninklijk besluit nr. 244 geen
slag in het water?>> In het licht van deze wijsheid, ben ik zo vrij de
afschaffing van dit koninklijk besluit tevragen. Ikdank u daarvoorbij
voorbaat, mijnheer de minister. (Applaus op de socialistische banken.)

De Voorzitter.- Het woord is aan de heer Van In.

De heer Van In.- Mijnheer de Voorzitter, ik kan over deze materie
namens de Volksuniefractie uiterst kort zijn.

Afgezien van de stapels moties die ons werden bezorgd naaraanleiding
van de toepassing van het fameuze koninklijk besluit nr. 244, wil ik de
staatssecretaris verwijzen naar een verslag van de afdeling maatschappe-
lijk welzijn van de Vereniging van steden en gemeenten.

Ik lees daarin, onder andere, een evaluatie van dit koninklijk besluit:
« Het directiecomité kon aan de staatssecretaris aantonen dat de nieuwe
bepalingen in de praktijk slechte gevolgen zouden hebben. Het comité
had hem daarop voldoende gewezen vooraleer hij het koninklijk besluit
nr. 244 vaststelde, maar hij wilde niet luisteren. In de loop van dit jaar
begon de staatssecretaris, voor de feiten gesteld, de knoeiboel in tezien.
Het comité kon zijn ogen openen voor de rampzalige gevolgen van die
maatregelen, die in alle gevallen geen geld in het laatje van het OCMW
zouden brengen. » Mijn vraag is vervat inhet volgendecitaat:«Naar
aanleiding van het aandringen van het directiecomité, temperthetbesluit
van 9 mei 1984 in zeer sterke mate de bepalingen van het koninklijk
besluit nr. 244 en deomzendbriefvan 6 september 1984 logenstrafthet
besluit nr.244.»

Mijnheer de Voorzitter, dit is een objectieve weergave van eenobjectief
orgaan. Ik denk dat afgezien van de tremolo'sdiehierop detribune
zouden kunnen worden geuitomtrentdezematerie,de vraag voorde
hand ligt of de staatssecretaris het koninklijk besluit nr. 244 zal handha-
ven. (Applaus op de banken van deVolksunie.)

De Voorzitter.- Het woord is aan staatssecretaris Aerts.

De heer Aerts, staatssecretaris voor Volksgezondheid en Leefmilieu,
toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken. - Mijnheer de Voorzit-
ter, vooraf wil ik de heer Vangeel dank zeggen voor het bijzonder goede
verslag van de bespreking in de commissie voor de Volksgezondheid en
het Leefmilieu. Zijn mondelingeuitleg ophetspreekgestoeltewaseen
perfecte weergave van de argumenten die in de commissie werden aange-
voerd en vandaag herhaald en eveneens van de ambiance bij de commis-
siebesprekingen.

Vous avez, madame Remy, rappelé combien vous étiez préoccupée
par le sort de ceux qui n'ont rien ou presque rien. Je souscris à cette
préoccupation.

Je tiens à souligner que le droit aux prestations sociales et au minimum
de moyens d'existence reste entièrement maintenu. Je n'ignore pas que
d'aucuns prétendent le contraire, sans toutefois en apporter la preuve.
Je répète qu'à cet égard, cet arrêté royal ne modifie en rien la loi sur les
CPAS.

Il n'est, en outre, jamais entré dans les intentions du gouvernement
derendreplusdifficileledroit,pour lesplusdéfavorisés,debénéficier
de l'aide sociale.

Le seul changement apporté par cet arrêté résidedans l'obligation
d'examiner chaque cas séparément en vue d'une récupération éventuelle
maisenayant toujoursà l'esprit lasauvegardeduprincipede l'équité.

J'ai d'ailleurs, à plusieurs reprises, confirmé que ce principe était, à
mes yeux, primordial.

DeheerVan Inheefteencitaatvoorgelezenuiteenverslag van de
Vereniging van steden en gemeenten. Welnu, hetkoninklijkbesluitvan
9 mei 1984 en de daaropvolgende circulaire doen geen afbreuk aan
het bestaande koninklijk besluit, maar zijn er integendeeleen verdere
explicitatie van.Zij vervolledigen watwij hebben willen bereiken met
de invoering van ditkoninklijk besluit,namelijk datdesocialewerker
in het OCMW zich met de vragende partij zou bezighouden, dat hij de
tijd zou nemen voor degene die om hulp komt vragen, dathij zou
overgaan tot een gesprek met de hulpbehoevende en dat hij, voortgaand
opditgespreken debesluiten ervan,hulp zou verlenen.

Er is dus absoluut geen sprake van op onze stappen terug te komen.
Het gaat slechts om het expliciteren van een besluit,dat naar onze
mening een meer humane regeling schept voor de tegemoetkomming van
het OCMW dan de bestaande wetgeving.

Monsieur de Wasseige, j'ai été étonné de constater que vous avez fait
une caricature de l'article 13 decet arrêté royal.Si telle étaitvotre
intention, je pourrais l'admettre. Mais si vos paroles reflètent votre
conviction, je voudrais quand même rappeler ce qui est inscrit dans le
rapport au Roi, ce qui est prévu dans l'arrêté royal d'exécution, de même
que dans la circulaire que j'ai adressée aux présidents des CPAS.

Après lecture de ces documents, il ne m'est plus possible de vous
suivre. D'ailleurs, votre critique concernant l'article 13 se base sur un
exemple que vous donnez, et cette thèse, vous allez la généraliser. A
partir de ce moment, je me vois contraint de vous contredire.

D'ailleurs, lors de la lecture de l'article 13 de cet arrêté, vous attirez
l'attention sur le fait que la preuve doit être fournie qu'on est disposé à
être mis au travail. Mais il faut lire la suite de l'article. Il n'est pas
demandé uniquement qu'on apporte la preuve. Le texte se poursuit ainsi
« ...àmoinsquecela s'avère impossible ou pour des raisons de santé,
oupourdes raisons d'équité. »

Nous n'avons jamais eu l'intention d'intervenir dans l'organisation
des CPAS; leur autonomie est reconnue par la loi. C'est, par conséquent,
aux CPAS de faire la preuve de ce queM.Vangeel a dit lors de la
présentation de son rapport, à cette tribune.

Het is een kwestie van blijk te geven van gezond verstand en de situatie
te beoordelen naargelang van het geval dat zich voordoet.

De heer Coppens heeft een hele reeks persartikelen voorgelezen. Hij
heeft tot slot zelfs een pesrartikel geciteerd waarin men de vraag stelt of
dit allemaal wel nodig is dan wel of het een slag in het water is. Wanneer
menaldezepersartikelen minutieuszou nakijken dan zou men merken
dat inderdaad de inspiratiebron van deze persartikelen dezelfde is.Zij
zijn eenvoudig een herhaling van een boodschap komende uit één en
dezelfdehoek.

Mijn ondervinding in deze materie is dat geen enkele beheerder van
het OCMW dit koninklijk besluit aanvalt. Wel integendeel, de beleids-
mensen van het OCMW zijn met dit werkinstrument tevreden.Zij
kunnen hun taak beter aan dan vroeger. Er komt inderdaad reactie van
degenen die zich sociale helpers noemen.

De sociale helpers- u niet, ik ben objectief-, die hun taak totnu
toe hebben volbracht zoals men dat van hen mag verwachten, reclameren
niet tegen dit koninklijk besluit. Het zijn alleen de anderen die van hun
dienstbetoon aan de vragende partijen een papieren winkel hebben
gemaakt met een administratie, die opmerkingen hebben. Aan de hand
van dit koninklijk besluit vraagt men reflectie over de vraag die komt.
Het gaat er helemaal niet om een belastingcontroleur te worden of een
inquisitie in te voeren. Her gaat er alleen om een gesprek te voeren. Wij
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dachten dat degenen die in het OCMW terechtkomen waardig genoeg
zijn om beluisterd te worden.

Mevrouw N. Maes.- Gelooft u daar nu zelf in, mijnheerdestaats-
secretaris ?

De heer Aerts, staatssecretaris voor Volksgezondheid en Leefmilieu,
toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken.- Waarom zou ik dit
zeggen wanneer ik er zelf niet in geloof, mevrouw Maes?

Mevrouw N. Maes.- Dan hebt u nog nooit iemand van die mensen
bij u gehad.

De heer Aerts, staatssecretaris voor Volksgezondheid en Leefmilieu,
toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken. - Ik denk dat ik inzake
dienstbetoon heel weinig lessen heb te ontvangen gezien ik daar al zo
vele jaren mee bezig ben. Ook geen lessen wat mijn beleid betreft.
Gelukkig paste men in mijn gemeente de wet op de OCMW toe zoals
wij dat nu van alle gemeentebesturen vragen.

Madame Remy, ces nouvelles dispositions nedoiventpasnécessaire-
ment occasionner un travail supplémentaire et n'alourdirontpas forcé-
ment l'administration.

Nous demandons tout simplement qu'un dossier soitétabli,surbase
d'une conversation avec le demandeur et permettant d'introduire une
proposition d'intervention au conseil du CPAS.

Je reste persuadé que cette nouvelle façon de voir est beaucoup plus
humaine que celle qui était prévue auparavant.

M. Pécriaux. - Beaucoup plus politique aussi, dans la mesure où la
personne qui devra interroger aura à faire un choix. Cette mesure va
créer une dépendance entre les personnes qui sollicitent une aide du
CPAS et les responsables du CPAS. Nous devons être attentif à cette
dépendance qui n'est pas souhaitable sur le plan des relationshumaines.
Ce sera vite de la charité!

M. Aerts, secrétaire d'Etat à la Santé publique et à l'Environnement,
adjoint au ministre des Affaires sociales.- Nous nepouvonséterniser
cette discussion.

Je souligne toutefois que vos affirmationsnesontétayéesparaucun
argument.

M. Pécriaux. - Si, monsieur le ministre, par l'argument historique.
Nous avons vecu cette situation, ily a quarante ou cinquante ans,

ainsi que notre collègue l'a rappelé. Les victoires sociales quiont été
arrachées par des gens comme Léon-Eli Troclet et ses successeurs sont
étouffées par de telles mesures.

M. Aerts, secrétaire d'Etat à la Santé publique et à l'Environnement,
adjoint au ministre des Affaires sociales.- Si vous donnez de telles
explications de cet arrêté royal, ...

M. Pécriaux. - Je les donne!
M. Aerts, secrétaire d'Etat à la Santé publique et à l'Environnement,

adjoint au ministredes Affairessociales.- ...nousnesommespasdu
tout sur la même voie

Vous oubliez l'article 1er de la loi sur les CPAS, article qui n'est pas
modifié et qui donne un droit très réel aux personnes qui sollicitent
l'aide des CPAS.

Des interventions politiques me paraissent beaucoup moins probables
avec ce nouveau système. Un dossier sera maintenantnécessaire etilfaudra prouver qu'on y a réfléchi. Par ailleurs, si le demandeur n'obtient
pas satisfaction, il peut se présenter devant le tribunal de travail ou la
commission d'appel, en ayant en main un document sur lequel ilpourra
se baser pour prouver qu'il est en droit de solliciter l'aide du CPAS.

Les travailleurs sociaux auront donc, à l'avenir, un rôle très important
à jouer. C'est sur eux que repose la constitution de dossiers fondés sur
lesquels les conseils des CPAS prendront leur decision.

Mijnheer de Voorzitter, ik ben ervan overtuigd dat het predicaat
« ruziestokend koninklijk besluit » werkelijk een verzinsel is. Wij zijn niet
zinnens bij de armsten der armen terugvorderingen te doen. Dergelijke
taal kan alleen voortspruiten uit verkeerd begrepen doelstellingen of
verkeerd begrepen reglementeringen. Indien er bij de toepassing moeilijk-
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heden zouden rijzen, dan kan dat zoals bij elke wetgeving gecontroleerd
worden en de OCMW die de filosofie van dit koninklijk besluit niet
respecteren zullen op het rechte pad moetenworden gezet.

Wij vragen derhalve de bekrachtiging van deze koninklijke besluiten.
(Applausopde banken vande meerderheid.)

M. le Président. - La parole est à Mme Remy.

M. Remy-Oger. - Monsieur le Président, je serai très brève parce
que si l'opinion que j'ai émise à propos de l'arrêténº 244n'a pas varié,
je suis persuadée que M. le secrétaire d'Etat, qui se croit dans son bon
droit, ne changera pas nonplus la sienne

Il est cependant des choses que je ne peux pas laisser passer.
Rien ne sera modifié, dites-vous. Ce n'est pas exact, puisqu'il faut

maintenant l'élaboration d'un dossier qui, selon vous, peut être élaboré
à la suite d'une simple conversation avec le requérant.

Imaginons un cas de récupération. La personne hébergée dansun
home du CPAS a cinq enfants. C'est sur base d'une conversation toute
simple que vous allez établir si tous les cinq sont débiteurs d'aliments et
s'ils le sont dans la même mesure

Je réfute donc l'argument qu'il n'y aura pas de travail supplémentaire.
Or vous savez dans quelles conditions sont obligés de travailler des
CPAS, principalement dans les grandes communes. Une des premières
conséquences des plans d'assainissement qui sont imposés aux communes
en raison de leur situation financière- et je n'en nie pas la nécessité
dans certainscas-, est la « rationalisation»>ducadredupersonnel.

D'un autre côté, vous dites que les cas devront être examinés avec
équité.L'équité,c'estcomme l'objectivité,monsieur leministre. La
définition qu'on en donne soi-même est subjective et cette équité devra
être jugée par des travailleurs sociaux qui peuventavoirchacun une
notion différente de l'équité.

Leur rapport sera soumis à des conseils de l'aide sociale qui ne
partageront pas nécessairement leur conception et, in fine, c'est le manda-
taire politique qui est responsable puisque c'est lui qui rendra compte à
la commune de ses liberalites ou de sa sévérité excessive. C'est un
problème politique.

Je réfute donc, je le répète, l'argument que cet arrêté n'entraîne pas
de travail supplémentaire. Je vous demande donc de voir avec vos
collègues du gouvernement si, comme M. le ministre Hansenne le prévoit
pour le redressement de la carte de sécurité sociale, il n'est pas possible
d'envisager,en tous cas pour les CPAS importants, un troisième circuit
de travail. C'est indispensable sivous voulez arriver à appliquer cet
arrêté royal nº 244 tel qu'il est libellé et tel qu'il doit être promoteur
d'économies ou peut-être de rentrées supplémentaires.

Il est des sources possibles de recettes pour les CPAS : des dons, des
legs ou des héritages. Ne pourriez-vous imaginer un moyen de taxer
différemment les dons, les legs ou les héritages faits à ces institutions ?

Voici un exemple pour illustrer mon propos. Il y a deux ans, j'ai hérité
d'une personne hébergée dans un home du CPAS. J'ai voulu en faire
don à cette institution. Je pouvais le faire, mais je devaispayer700000
francs de droits de succession. Le CPAS a ainsi perdu plus de deux
millions. Je laisse cela à votre réflexion. (Applaudissements sur les bancs
socialistes.)

M. le Président.- Plus personne ne demandant la parole dans la
discussion du rapportde la commission de la Santé publique et de
l'Environnement, je la déclare close et nous passons à l'examen des
articles discutésparcettecommission.

Vraagt niemand meer het woord in de beraadslaging over het verslag
van de commissie voor de Volksgezondheid en het Leefmilieu ? Zo neen,
dan verklaar ik ze voor gesloten en gaan wij over tot het onderzoek van
dedoordeze commissie behandelde artikelen.

L'article 10 du projet 759 est ainsi rédigé :

Art. 10. 1º Het koninklijk besluit nr. 204 van 29 augustus 1983 tot
wijziging van het koninklijk besluit nr. 143 van 30 december 1982 tot
vaststelling van de voorwaarden waaraan de laboratoria moeten voldoen
voor de tegemoetkoming van de ziekteverzekering voor verstrekkingen
van klinische biologie, wordt bekrachtigd met uitwerkingopdedatum
van zijn inwerkingtreding

2º Het koninklijk besluit nr. 276 van 10 februari 1984 totwijziging
van het koninklijk besluit nr. 143 van 30 december 1982 tot vaststelling
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van de voorwaarden waaraan de laboratoria moeten voldoen voor de
tegemoetkoming van de ziekteverzekering voor verstrekkingen van klini-
sche biologie, wordt bekrachtigd met uitwerking op de datum van zijn
inwerkingtreding;

3º Het koninklijk besluit nr. 284 van 31 maart 1984 tot wijziging van
de wet van 23 december 1983 op de ziekenhuizen, wordtbekrachtigd
met uitwerking op de datum van zijn inwerkingtreding.

Art. 10. 1º L'arrêté royal nº 204 du 29 août 1983 modifiant l'arrêté
royal nº 143 du 30 décembre 1982 fixant les conditions auxquelles les
laboratoires doivent répondre en vue de l'intervention de l'assurance-
maladie pour les prestationsde biologieclinique,estconfirméaveceffet
à la date de son entrée en vigueur.

2º L'arrêté royal nº 276 du 10 février 1984 modifiant l'arrêté royal
nº 143du30 décembre 1982 fixant les conditionsauxquelles les laboratoi-
res doivent répondre en vue de l'intervention de l'assurance-maladie
pour les prestationsdebiologieclinique, estconfirméaveceffetà ladate
de son entrée en vigueur.

3º L'arrêté royalnº 284 du 31 mars 1984 modifiant la loi du 23
décembre 1983 sur les hôpitaux, est confirmé avec effet à ladate de son
entrée en vigueur.

- Aangenomen.
Adopté.

M. le Président. - L'article 10, 3º, du projet 758 est ainsi rédigé:
Art. 10. 3ºHet koninklijk besluit nr. 243 van 31 december 1983 tot

wijziging van artikel 13, § 5, van de wet van 23 december 1963 op de
ziekenhuizen, is bekrachtigd met uitwerking op de datum van zijn
inwerkingtreding.

Art. 10. 3º L'arrêté royal nº 243 du 31 décembre 1983 modifiant
l'article 13, § 5, de la loi du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux, est
confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur.

- Aangenomen.
Adopté.

Art. 11. Het koninklijk besluit nr. 244 van 31 december1983 tot
wijziging van de organieke wet van 8 juli 1976 betreffende deopenbare
centra voor maatschappelijk welzijn, tot wijziging van de wet van 7
augustus1974 tot instelling van het recht op een bestaansminimum en
tot wijziging van de wet van 2 april 1965 betreffende het ten laste nemen
van de steun verleend door de commissies van openbare onderstand, is
bekrachtigd met uitwerking vanaf de datum van zijn inwerkingtreding.

" Art. 11. L'arrêté royal nº 244 du 31 décembre 1983 modifiant la loi
organiquedu 8 juillet 1976 des centres publics d'aide sociale, modifiant
la loi du 7 août 1974 instituant le droit à un minimum de moyens
d'existence et modifiant la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge
des secours accordés par les commissions d'assistance publique, est
confirmé avec effet à la date de son entre en vigueur.

M. le Président.- M. Trussart et consorts présentent les amendements
que voici:

« Supprimer cet article. »
« Dit artikel te doen vervallen. »

« Subsidiairement:
Remplacer cetarticleparcequisuit:
« Les articles 1er à 7, 12 à 14, 19 et 20 de l'arrêté royal nº 244 du

31 décembre 1983, modifiant la loi organique du 8 juillet 1976 des centres
publicsd'aide sociale,modifiant la loi du 7 août 1974 instituant le droit
àunminimum de moyens d'existence, et modifiant la loi du 2 avril 1965
relative à la prise en charge des secours accordés par les commissions
d'assistance publique, sont confirmés avec effet à la date de leur entrée
en vigueur. »

« Subsidiair :
Dit artikel te vervangenalsvolgt:
« De artikelen 1 tot 7, 12 tot 14, 19 en 20 van het koninklijk besluit

nr. 244 van 31 december 1983, tot wijziging van de organieke wet van

8 juli1976 betreffende de openbare centra voor maatschappelijk welzijn,
totwijzigingvandewetvan7 augustus 1974 tot instellingvan het recht
op een bestaansminimum en tot wijziging van de wet van 2 april 1965
betreffendehet ten laste nemen van de steun verleend door de commissies
van openbare onderstand, zijn bekrachtigd met uitwerking op de datum
van hun inwerkingtreding. »

LaparoleestàM.Trussart.

M. Trussart.- Monsieur le Président, plusieurs associations et mou-
vements proches de la population la plus pauvre, c'est-à-dire notamment
ATD quart/monde, la Ligue des familles, Vie féminine, la Ligue des
droits de l'homme, les Juristes démocrates, et j'en passe, ayant constaté
les effets réels de la nouvelle législation, sont extrêmement inquiets car,
malgré les déclarations d'intentions du rapport au Roi, l'arrêté nº 244 a
un effet dissuasif prononce auprès de ceux qui devraient demander l'aide
d'un centre. Cet effet est d'autant plus grand que la personne a davantage
besoin d'aide. Les centres appliquent, en effet, souvent mal les nouvelles
dispositions en obligeant les requérants à introduire un recourscontre
les débiteurs d'aliments avantd'être aides.

S'il est vrai que le centre peut renoncer à des recuperations pour motif
d'équité, iln'en reste pas moins que le CPAS adresse systématiquement
des demandes de renseignements aux débiteurs d'aliments bien avant de
prendre une décision au sujet de la récupération.

ment appliquée.
Cette manière d'agir est bien celle qui a été prévue et qui est obligatoire-

Ces seules demandes de renseignements ont pour effet de briser les
familles et surtout d'empêcher les demandes.

Les circulaires ministérielles ont beau rappeler que l'arrêté doit être
appliqué selon l'esprit décrit dans le rapport au Roi, dans la pratique,
on est loin du compte. L'arrêté royal d'application du 9 mai 1984 a tenté
d'améliorer ou d'atténuer le processus en cours, mais il faut dire que,
de manière habituelle, si le remboursement est la règle, ily a toujours
des exceptions possibles, notamment dans le cas d'aides occasionnelles
octroyées lors de certains événements ou dans certaines circonstances.

Malgré l'imprécision du texte, tout le monde peut comprendre que la
pauvreté persistante est ici visée. Les plafonds extrêmement bas des
revenus pris en considération ne permettent pas de croire que les pauvres
ne paieront pas pour les plus pauvres. (Applaudissementssurlesbancs
Ecolo-Agalevetsur lesbancssocialistes.)

M. le Président.- Nous voterons dans un instant sur ces amendements
et sur l'article 11.

Wij stemmen straks over deze amendementen en over artikel 11.

M.Trussartetconsortsproposent l'insertionde l'article12nouveau
que voici:

« Art. 12. Les articles 1er à 12 ne portent pas préjudice à l'application
des dispositions du chapitre II du titre III des lois coordonnées sur le
Conseild'Etatencequiconcerne les recours introduits conte les arrêtés
confirmés par ces articles. »

Art. 12. De artikelen 1 tot 12 doen geen afbreuk aan de toepassing
van de bepalingen van hoofdstuk IIvan titel IIIvan degecoördineerde
wetten op de Raad van State, wat betreft het beroep dat tegen debij
deze artikelen bekrachtigde besluiten is ingesteld. »

La parole est à M. Trussart.

M. Trussart.- Monsieur le Président, l'article 12 nouveau permet,
en fait,à la section d'administration du Conseild'Etatd'apprécier le
bien-fondédesrecourset,éventuellement,deprononcer l'annulation des
arrêtés de pouvoirs spéciaux.

M. lePrésident.- Nouspassonsau votesur lesamendementset
articles réservés.

werp nr. 758.
Wij stemmen eerst over de aangehouden amendementen bijhetont-

à l'article 8
Nous passons au votesur l'amendement deMmeDePauw etconsorts

Wij gaan over tot de stemming over het amendement van mevrouw
De Pauw c.s. bij artikel 8.
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- Il est procédé au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

143 membres sont présents.
143 leden zijn aanwezig
87 votent non.
87 stemmen neen.
43 votent oui.
43 stemmen ja.
13 s'abstiennent.
13 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.
Derhalve is het amendement niet aangenomen.

Ontvoténon:
Hebben neen gestemd:

MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock, Bonmariage, Bosmans, Bossicart,
Chabert, Claeys, Clerdent, Coen, Conrotte, Cooreman, Dalem, De
Bondt, C. De Clercq, T. Declercq, Decléty, de Clipppele, De Cooman,
Decoster, le chevalier de Donnéa, Dehaene, De Kerpel, Deleeck, Mme
Delruelle-Ghobert, MM. Demuyter, Deprez, Descamps, De Seranno,
Mme D'Hondt-Van Opdenbosch, MM. Doumont, le comte du Monceau
de Bergendal, Février, Flagothier, François, Friederichs, Geens, Gerits,
Gijs, J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-Lambert, Goor-Eyben, Han-
quet, M. Hatry, Mme Herman-Michielsens, MM. Kenens, Kevers, Lagae,
Mainil, Mme Mayence-Goossens, M. Nicolas, Mme Panneels-Van Bae-
len, MM. Pede, Edg. Peetermans, Poma, Poullet, Reynders, Rutten,
Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag, Tilquin, Mme Tyberghien-Vanden-
bussche, MM. Uyttendaele, Van Daele, Vandenabeele, Van den Broeck,
Vandenhaute, Vanderborght, Vandermarliere, Vandermeulen, Vander-
smissen, Vangronsveld, Vanhaverbeke, Van Herck, Van Herreweghe,
Van houtte, Van Nevel, Van Rompaey, Verbist, Vermeiren, Waltniel,
Weckx, Windels et Leemans.

Ont voté oui:
Hebben ja gestemd :

MM. Belot, Boel, Canipel, Capoen, Mme Coorens, MM. Coppens,
De Baere, De Bremaeker, de Bruyne, Debusseré, Delcroix,Mme De
Pauw-Deveen, MM. De Smeyter, de Wasseige, Egelmeers, Gevenois,
R. Gillet, Goossens, Grosjean, Hiernaux,Hismans,Hubin,Lallemand,
Leclercq, Lepaffe, Luyten, R. Maes, Marmenout, Minet, Mouton, Op 'tEynde, Pécriaux, P. Peeters, W. Peeters, Poulain, Mme Remy-Oger,
MM. Seeuws, Thys, Vandezande, Van In, Van Ooteghem, Vercaigne et
Wyninckx.

Se sont abstenus:
Hebben zich onthouden:

MM. Basecq, Califice, Donnay, Eicher, Gramme, Lowis, Paque, Mme
Saive-Boniver, MM. Trussart, Van der Elst, Van der Niepen, Mme Van
Puymbroeck et M. Van Roye.

M. le Président.- Les membres qui se sont abstenus sont priés de
faire connaître les motifsde leurabstention.

Ik verzoek de leden die zich hebben onthouden, de reden van hun
onthouding mede te delen.

De heer Van der Elst. - Ik ben afgesproken met mevrouw Staels.

M. Gramme.- J'ai paire avec M. Spitaels.

De heer Lowis. - Ik ben afgesproken met de heer Vandersmissen.

M. Paque.- J'ai pairé avec M. Lagneau.

M. Donnay. - J'ai pairé avec M. Lutgen.

M. Basecq. - J'ai paire avec M. Cuvelier.

M. Eicher.- J'ai paire avec M. Close.

De heer Van Der Niepen. - Ik ben afgesproken met de heer Noerens.
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M. Califice.- J'ai pairé avec M. Delmotte à qui je souhaite un
prompt rétablissement.

M. le Président.- Nous passons au vote sur l'amendement de Mme
Nelly Maes au même article.

Wij gaan over tot de stemming over het amendement van mevrouw
Nelly Maes bij hetzelfde artikel.

- Il est procédé au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

142 membres sont présents.
142 leden zijn aanwezig.

86 votent non.
86 stemmen neen.
47 votent oui
47stemmen ja.

9 s'abstiennent.
9 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.
Derhalve is het amendement niet aangenomen.

Ontvoténon:
Hebben neen gestemd:

MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock Bonmariage, Bosmans, Bossicart,
Chabert, Claeys, Clerdent, Coen, Conrotte, Cooreman, Dalem, De
Bondt, C. De Clercq, T. Declercq, Decléty, de Clippele, De Cooman,
Decoster, le chevalier de Donnéa, Dehaene, De Kerpel, Deleeck, Mme
Delruelle-Ghobert, MM. Demuyter, Deprez, Descamps, De Seranno,
Mme D'Hondt-Van Opdenbosch, MM. Doumont, le comte du Monceau
de Bergendal, Février, Flagothier, François, Friederichs, Geens, Gerits,
Gijs, J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-Lambert, Goor-Eyben, Han-
quet, MM. Hatry, Kenens, Kevers, Lagae, Mainil, Mme Mayence-Goos-
sens, M. Nicolas, Mme Panneels-Van Baelen, MM. Pede, Edg. Peeter-
mans, Poma, Poullet, Reynders, Rutten, Smeers, Mme Smitt, MM.
Sondag, Tilquin, Mme Tyberghien-Vandenbussche, MM. Uyttendaele,
Van Daele, Vandenabeele, Van den Broeck, Vandenhaute, Vanderborght,
Vandermarliere, Vandermeulen, Vangeel, Vangronsveld, Vanhaverbeke,
Van Herck, Van Herreweghe, Van houtte, Van Nevel, Van Rompaey,
Verbist, Vermeiren, Waltniel, Weckx, Windels et Leemans.

Ont voté oui :
Hebben ja gestemd:

MM. Belot, Boel, Canipel, Capoen, Mme Coorens, MM. Coppens,
De Baere, De Bremaeker, de Bruyne, Debussere, Delcroix, Mme De
Pauw-Deveen, MM. De Smeyter, de Wasseige, Egelmeers, Gevenois,
R. Gillet, Goossens, Grosjean, Hiernaux, Hismans, Hubin, Lallemand,
Leclercq, Lepaffe, Luyten, R. Maes, Marmenout, Minet, Mouton, Op 'tEynde, Pécriaux, P. Peeters, W. Peeters, Poulain, Mmes Remy-Oger,
Saive-Boniver, MM. Seeuws, Thys, Trussart, Vandezande, Van In, Van
Ooteghem, Mme Van Puymbroeck, MM. Van Roye, Vercaigne et
Wyninckx.

Se sont abstenus :
Hebben zich onthouden:

MM. Basecq, Califice, Donnay, Eicher, Gramme, Lowis, Paque, Van
der Elst et Van Der Niepen.

De Voorzitter.- Ik breng artikel 8 in stemming.
Je mets aux voix l'article 8.

- Aangenomen.
Adopté.

M. le Président. - Nous passons au vote sur l'amendement de M.
Trussart et consortsà l'article11

Wij gaan over tot de stemming over het amendement van de heer
Trussart c.s. bij artikel 11.
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- Ilest procédé au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

144 membres sont présents.
144 leden zijn aanwezig.
87 votent non.
87 stemmen neen.
48 votent oui.
48 stemmen ja.

9 s'abstiennent.
9 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.
Derhalve is het amendement niet aangenomen.

Ont voté non :
Hebben neen gestemd :

MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock, Bonmariage, Bosmans, Bossicart,
Chabert, Claeys, Clerdent, Coen, Conrotte, Cooreman, Dalem, De
Bondt, C. De Clercq, T. Declercq, Decléty, de Clippele,De Cooman,
Decoster, le chevalier de Donnéa, Dehaene, De Kerpel, Deleeck, Mme
Delruelle-Ghobert, MM. Demuyter, Deprez, Descamps, De Seranno,
Mme D'Hondt-Van Opdenbosch, MM. Doumont, le comte du Monceau
de Bergendal, Février, Flagothier, François, Friederichs, Geens, Gerits,
Gijs, J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-Lambert, Goor-Eyben, Han-
quet, M. Hatry, Mme Herman-Michielsens, MM. Kenens, Kevers, Lagae,
Mainil, Mme Mayence-Goossens, M. Nicolas, Mme Panneels-Van Bae-
len, MM. Pede, Edg. Peetermans, Poma, Poullet, Reynders, Rutten,
Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag, Tilquin, Mme Tyberghien-Vanden-
bussche, MM. Uyttendaele, Van Daele, Vandenabeele, Van den Broeck,
Vandenhaute, Vanderborght, Vandermarliere, Vandermeulen, Vangeel,
Vangronsveld, Vanhaverbeke, Van Herck, Van Herreweghe, Van houtte,
Van Nevel, Van Rompaey, Verbist, Vermeiren, Waltniel, Weckx, Win-
dels et Leemans.

Ont voté oui:
Hebben ja gestemd :

MM. Belot, Boel, Canipel, Capoen, Mme Coorens, MM. Coppens,
De Baere, De Bremaeker, de Bruyne, Debusseré, Delcroix, Mme De
Pauw-Deveen, MM. De Smeyter, de Wasseige, Egelmeers, Gevenois,
R. Gillet, Goossens, Grosjean, Hiernaux, Hismans, Hubin, Humblet,
Lallemand, Leclercq, Lepaffe, Luyten, R. Maes, Marmenout, Minet,
Mouton, Op 't Eynde, Pécriaux, P. Peeters, W. Peeters, Poulain, Mmes
Remy-Oger, Saive-Boniver, MM. Seeuws, Thys, Trussart, Vandezande,
Van In, Van Ooteghem, Mme Van Puymbroeck, MM. Van Roye, Vercai-

gne et Wyninckx.
Se sont abstenus:
Hebben zich onthouden:

MM. Basecq, Califice, Donnay, Eicher, Gramme, Lowis, Paque, Van
der Elst et Van Der Niepen.

Mevrouw N. Maes.- Mijnheer de Voorzitter, ik heb mijbijde
stemmingvan apparaat vergist.

M. le Président.- Je présume que les autres membres qui se sont
abstenus l'ont fait pour les motifs invoqués précédemment. (Assenti-
ment.)

Nous passons au vote sur l'amendement subsidiaire de M. Trussart à
ce même article 11.

Wij gaan over tot de stemming over het subsidiair amendement van
de heer Trussart bij hetelfde artikel 11.

- Il est procédé au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

144 membres sont présents.
144 leden zijn aanwezig.

87 votent non.
87 stemmen neen.
48 votent oui.
48 stemmen ja.
9 s'abstiennent.
9 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement subsidiaire n'est pas adopté.
Derhalve is hetsubsidiair amendement niet aangenomen.

Ont voté non:
Hebben neen gestemd :

MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock, Bonmariage, Bosmans, Bossicart,
Chabert, Claeys, Clerdent, Coen, Conrotte, Cooreman, Dalem, De
Bondt, C. De Clercq, T. Declercq, Declety, de Clippele, De Cooman,
Decoster, le chevalier de Donnéa, Dehaene, De Kerpel, Deleeck, Mme
Delruelle-Ghobert, MM. Demuyter, Deprez, Descamps, De Seranno,
Mme D'Hondt-Van Opdenbosch, MM. Doumont, le comte du Monceau
deBergendal, Février, Flagothier, Francois, Friederichs, Geens, Gerits,
Gijs, J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-Lambert,Goor-Eyben,Han-
quet, M. Hatry, Mme Herman-Michielsens, MM. Kenens, Kevers, Lagae,
Mainil, mme Mayence-Goossens, M. Nicolas, Mme Panneels-Van Bae-
len, MM. Pede, Edg. Peetermans, Poma, Poullet, Reynders, Rutten,
Smeers,MmeSmitt,MM.Sondag,Tilquin, Mme Tyberghien-Vanden-
bussche,MM.Uyttendaele,VanDaele,Vandenabeele, Vanden Broeck,
Vandenhaute, Vanderborght, Vandermarliere, Vandermeulen, Vangeel,
Vangronsveld, Vanhaverbeke, Van Herck, Van Herreweghe, Van houtte,
Van Nevel, Van Rompaey, Verbist, Vermeiren, Waltniel, Weckx, Win-
delsetLeemans.

Ont votéoui:
Hebben ja gestemd:

MM. Belot, Boel, Canipel, Capoen, Mme Coorens, MM. Coppens,
De Baere, De Bremaeker, de Bruyne, Debussere, Delcroix, MmeDe
Pauw-Deveen, MM. De Smeyter, de Wasseige, Egelmeers, Gevenois,
R. Gillet, Goossens, Grosjean, Hiernaux, Hismans, Hubin, Humblet,
Lallemand, Leclercq, Lepaffe, Luyten, MmeN. Maes, MM.R. Maes,
Marmenout, Minet, Mouton, Op 't Eynde, Pecriaux, P. Peeters, W.
Peeters, Poulain, Mmes Remy-Oger, Saive-Boniver, MM. Seeuws, Trus-
sart, Vandezande, Van In, Van Ooteghem, Mme Van Puymbroeck, MM.
Van Roye, Vercaigne et Wyninckx.

Se sont abstenus :
Hebben zich onthouden:

MM. Basecq, Califice, Donnay, Eicher, Gramme, Lowis, Paque, Van
der Elst et Van Der Niepen.

M. le Président.- Je mets aux voix l'article 11.

- Adopté.
Aangenomen.

M. le Président.- Nous devons nous prononcer à présent sur un
amendementdeM.Trussartetconsorts tendant à l'insertion d'un article
12 nouveau.

Het woord is aan de heer Van In voor een stemverklaring

Deheer Van In.- Mijnheer de Voorzitter, het voorstel van de heer
Trussart om een nieuw artikel 12 in te lassen, lijkt mij zeer belangrijk.
De heer Trussart heeft erop gewezen dat nopens het koninklijk besluit
nr. 244, verhaal werd ingediend bij de Raad van State en vestigt er onze
aandacht op dat de bekrachtiging van dat koninklijk besluit niet tot
gevolg mag hebben dat het verhaal bij de Raad van State zonder grond
zou zijn.Dit is een ernstig probleem dat ten zeerste onze aandacht
verdient. In naam van onze fractie vraag ik dan ook dat de Senaat dit
amendement zou willen aannemen. (Applaus op de banken van de
Volksunie.)

M. le Président. - Nous passons au vote.
Wij gaan over tot de stemming

- Il est procédé au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

144 membres sont présents.
144 leden zijn aanwezig.

87 votent non.
87 stemmen neen.
48 votent oui.
48stemmen ja.

9 s'abstiennent.
9 onthouden zich.
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En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.
Derhalve is het amendement niet aangenomen.

Ont votenon
Hebben neen gestemd :

MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock, Bonmariage, Bosmans, Bossicart,
Chabert, Claeys, Clerdent, Coen, Conrotte, Cooreman, Dalem, De
Bondt, C. De Clercq, T. Declercq, Decléty, de Clippele, De Cooman,
Decoster, le chevalier de Donnéa, Dehaene, De Kerpel, Deleeck, Mme
Delruelle-Ghobert, MM. Demuyter, Deprez, Descamps, De Seranno,
Mme D'Hondt-Van Opdenbosch, MM. Doumont, le comte du Monceau
de Bergendal, Février, Flagothier, François, Friederichs, Geens, Gerits,
Gijs, J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-Lambert, Goor-Eyben, Han-
quet, M. Hatry, Mme Herman-Michielsens, MM. Kenens, Kevers, Lagae,
Mainil, Mme Mayence-Goossens, M. Nicolas, Mme Panneels-Van Bae-
len, MM. Pede, Edg. Peetermans, Poma, Poullet, Reynders, Rutten,
Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag ,. Tilquin, Mme Tyberghien-Vanden-
bussche, MM. Uyttendaele, Van Daele, Vandenabeele, Van den Broeck,
Vandenhaute, Vanderborght, Vandermarliere, Vandermeulen,Vangeel,
Vangronsveld, Vanhaverbeke, Van Herck, Van Herreweghe, Van houtte,
Van Nevel, Van Rompaey, Verbist, Vermeiren, Waltniel, Weckx, Win-
dels et Leemans.

Ont voté oui:Hebben ja gestemd:

MM. Belot, Boel, Canipel, Capoen, Mme Coorens, MM. Coppens,
De Baere, De Bremaeker, de Bruyne, Debusseré, Delcroix, Mme De
Pauw-Deveen, MM. De Smeyter, de Wasseige, Egelmeers, Gevenois,
R. Gillet, Goossens, Grosjean, Hiernaux, Hismans, Hubin, Humblet,
Lallemand, Leclercq, Lepaffe, Luyten, Mme N. Maes, MM.R. Maes,
Marmenout, Minet, Mouton, Op 'tEynde, Pecriaux, P. Peeters, W.
Peeters, Poulain, Mmes Remy-Oger, Saive-Boniver, MM. Seeuws, Trus-
sart, Vandezande, Van In, Van Ooteghem, Mme Van Puymbroeck, MM.
Van Roye, Vercaigne et Wyninckx.

Se sont abstenus:
Hebben zich onthouden:

MM. Basecq, Califice, Donnay, Eicher, Gramme, Lowis, Paque,Van
der Elst et Van Der Niepen.

De Voorzitter.- Wij gaan nu over tot ontwerp nr. 759. Bij artikel 3
van dit ontwerp werd een amendement ingediend door de heren Canipel
en De Smeyter. Er werden ook drie subsidiaire amendementen ingediend
doordeheren Canipel en De Smeyter.

Wij stemmen eerst over het amendement.

Nous passons au vote
Wij gaan over tot de stemming.

- Ilest procédé au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

142 membres sont présents.
142 leden zijn aanwezig.

86 votent non.
86 stemmen neen.
47 votent oui.
47 stemmen ja.

9 s'abstiennent.
9 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.
Derhalve is het amendement niet aangenomen.

Ont voté non :
Hebben neen gestemd :

MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock, Bonmariage, Bosmans, Bossicart,
Chabert, Claeys, Clerdent, Coen, Conrotte, Cooreman, Dalem, De
Bondt, C. De Clercq, T. Declercq, Decléty, de Clippele, De Cooman,
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Decoster, le chevalier de Donnéa, Dehaene, De Kerpel, Deleeck, Mme
Delruelle-Ghobert, MM. Demuyter, Deprez, Descamps, De Seranno,
Mme D'Hondt-Van Opdenbosch, MM. Doumont, le comte du Monceau
de Bergendal, Février, Flagothier, François, Friederichs, Geens, Gerits,
Gijs, J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-Lambert, Goor-Eyben, Han-
quet, M. Hatry, Mme Herman-Michielsens, MM. Kenens, Kevers, Lagae,
Mainil, Mme Mayence-Goossens, M. Nicolas, Mme Panneels-Van Bae-
len, MM. Pede, Edg. Peetermans, Poma, Reynders, Rutten, Smeers, Mme
Smitt, MM. Sondag, Tilquin, Mme Tyberghien-Vandenbussche, MM.
Uyttendaele, Van Daele, Vandenabeele, Van den Broeck, Vandenhaute,
Vanderborght, Vandermarliere, Vandermeulen, Vangeel, Vangronsveld,
Vanhaverbeke, Van Herck, Van Herreweghe, Van houtte, Van Nevel,
Van Rompaey, Verbist, Vermeiren, Waltniel, Weckx, Windels et Lee-
mans.

Ont voté oui :
Hebben ja gestemd:

MM. Belot, Boel, Canipel, Capoen, Mme Coorens, MM. Coppens,
De Baere, De Bremaeker, de Bruyne, Debusseré, Delcroix, De Smeyter,de
Wasseige, Egelmeers, Gevenois, R. Gillet, Goossens, Grosjean, Hiernaux,
Hismans, Hubin, Humblet, Lallemand, Leclercq, Lepaffe, Luyten, Mme
N. Maes, MM. R. Maes, Marmenout, Minet, Mouton, Op 't Eynde,
Pecriaux, P. Peeters, W. Peeters, Poulain, Mmes Remy-Oger, Saive-
Boniver, MM. Seeuws, Trussart, Vandezande, Van In, Van Ooteghem,
Mme Van Puymbroeck, MM. Van Roye, Vercaigne et Wyninckx.

Se sont abstenus
Hebben zich onthouden:

MM. Basecq, Califice, Donnay, Eicher, Gramme, Lowis, Paque, Van
der Elst et Van Der Niepen.

M. le Président. - Nous passons au vote sur le premieramendement
subsidiairedeMM.Canipelet De Smeyter.

Wij gaan over tot de stemming overhet eerste subsidiair amendement
van de heren Canipel en De Smeyter.

- Il est procédé au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

144 membres sont présents.
144 leden zijn aanwezig.
87 votent non
87 stemmen neen.
48 votent oui.
48 stemmen ja.

9 s'abstiennent.
9 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.
Derhalve is het amendement niet aangenomen.

Ont voténon:
Hebben neen gestemd:

MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock, Bonmariage, Bosmans, Bossicart,
Chabert, Claeys, Clerdent, Coen, Conrotte, Cooreman, Dalem, De
Bondt, C. De Clercq, T. Declercq, Decléty, de Clippele, De Cooman,
Decoster, le chevalier de Donnéa, Dehaene, De Kerpel, Deleeck, Mme
Delruelle-Ghobert, MM. Demuyter, Deprez, Descamps, De Seranno,
Mme D'Hondt-Van Opdenbosch, MM. Doumont, le comte du Monceau
de Bergendal, Février, Flagothier, François, Friederichs, Geens, Gerits,
Gijs, J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-Lambert, Goor-Eyben, Han-
quet, M. Hatry, Mme Herman-Michielsens, MM. Kenens, Kevers, Lagae,
Mainil, Mme Mayence-Goossens, M. Nicolas, Mme Panneels-Van Bae-
len, MM. Pede, Edg. Peetermans, Poma, Poullet, Reynders, Rutten,
Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag, Tilquin, Mme Tyberghien-Vanden-
bussche, MM. Uyttendaele, Van Daele, Vandenabeele, Van den Broeck,
Vandenhaute, Vanderborght, Vandermarliere, Vandermeulen, Vangeel,
Vangronsveld, Vanhaverbeke, Van Herck, Van Herreweghe, Van houtte,
Van Nevel, Van Rompaey, Verbist, Vermeiren, Waltniel, Weckx, Win-
dels et Leemans.
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Ont voté oui :
Hebben ja gestemd :

MM. Belot, Boel, Canipel, Capoen, Mme Coorens, MM. Coppens,
De Baere, De Bremaeker, de Bruyne, Debussere, Delcroix, Mme De
Pauw-Deveen, MM. De Smeyter, de Wasseige, Egelmeers, Gevenois,
R. Gillet, Goossens, Grosjean, Hiernaux, Hismans, Hubin, Humblet,
Lallemand, Leclercq, Lepaffe, Luyten, Mme N. Maes, MM. R. Maes,
Marmenout, Minet, Mouton, Op 't Eynde, Pecriaux, P. Peeters, W.
Peeters, Poulain, Mmes Remy-Oger, Saive-Boniver, MM. Seeuws, Trus-
sart, Vandezande, Van In, Van Ooteghem, Mme Van Puymbroeck, MM.
Van Roye, Vercaigne et Wyninckx.

Se sont abstenus :
Hebben zich onthouden:

MM. Basecq, Califice, Donnay, Eicher, Gramme, Lowis, Paque, Van
der Elst et Van Der Niepen.

De Voorzitter. - Wij gaan over tot de steming over het tweede
subsidiair amendement van de heren Canipel en De Smeyter.

Nouspassons au vote sur le deuxième amendement subsidiaire de
MM. Canipel et De Smeyter.

- Il est procede au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

144 membres sont présents.
144 leden zijn aanwezig
87 votent non.
87 stemmen neen.
48 votent oui
48 stemmen ja.

9 s'abstiennent.
9 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.
Derhalve is het amendement niet aangenomen.

Ont voté non:Hebben neen gestemd :
MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock, Bonmariage, Bossicart, Chabert,

Claeys, Clerdent, Coen, Conrotte, Cooreman, Dalem, De Bondt, C. De
Clercq, T. Declercq, Decléty, de Clippele, De Cooman, Decoster, le
chevalier de Donnéa, Dehaene, De Kerpel, Deleeck, Mme Delruelle-
Ghobert, MM. Demuyter, Deprez, Descamps, De Seranno, Mme
D'Hondt-Van Opdenbosch, MM. Doumont, le comte du Monceau de
Bergendal, Février, Flagothier, François, Friederichs, Geens, Gerits, Gijs,
J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-Lambert, Goor-Eyben, Hanquet,
M. Hatry, Mme Herman-Michielsens, MM. Kenens, Kevers, Lagae,
Mainil, Mme Mayence-Goossens, M. Nicolas, Mme Panneels-Van Bae-
len, MM. Pede, Edg. Peetermans, Poma, Poullet, Reynders, Rutten,
Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag, Tilquin, Mme Tyberghien-Vanden-
bussche, MM. Uyttendaele, Van Daele, Vandenabeele, Van den Broeck,
Vandenhaute, Vanderborght, Vandermarliere, Vandermeulen, Vangeel,
Vangronsveld, Vanhaverbeke, Van Herck, Van Herreweghe, Van houtte,
Van Nevel, Van Rompaey, Verbist, Vermeiren, Waltniel, Weckx, Win-
dels et Leemans.

Ont voté oui:
Hebben ja gestemd:

MM. Belot, Boel, Canipel, Capoen, Mme Coorens, MM. Coppens,
De Baere, De Bremaeker, de Bruyne, Debusseré, Delcroix, Mme De
Pauw-Deveen, MM. De Smeyter, de Wasseige, Egelmeers, Gevenois,
R. Gillet, Goossens, Grosjean, Hiernaux, Hismans, Hubin, Humblet,
Lallemand, Leclercq, Lepaffe, Luyten, Mme N. Maes, MM. R. Maes,
Marmenout, Minet, Mouton, Op 'tEynde, Pecriaux, P. Peeters, W.
Peeters, Poulain, Mmes Remy-Oger, Saive-Boniver, MM. Seeuws, Trus-
sart, Vandezande, Van In, Van Ooteghem, Mme Van Puymbroeck, MM.
Van Roye, Vercaigne et Wyninckx.

Se sont abstenus :
Hebben zich onthouden:

MM. Basecq, Califice, Donnay, Eicher, Gramme, Lowis, Paque, Van
der Elst et Van Der Niepen.

De Voorzitter.- Wij moeten nu stemmen over het derde subsidiair
amendement van de heren Canipel en De Smeyter.

Nous passons au vote sur le troisième amendement subsidiaire de
MM. Canipel et De Smeyter.

- Il est procédé au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

143 membres sont présents.
143 leden zijn aanwezig.

86 votent non.
86 stemmen neen.
47 votent oui.
47 stemmen ja.
10 s'abstiennent.
10 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.
Derhalve is het amendement niet aangenomen.

Ont voté non :
Hebben neen gestemd :

MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock, Bonmariage, Bosmans, Bossicart,
Chabert, Claeys, Clerdent, Coen, Conrotte, Cooreman, Dalem, De
Bondt, C. De Clercq, T. Declercq, Decléty, de Clippele, De Cooman,
Decoster, le chevalier de Donnéa, Dehaene, De Kerpel, Deleeck, Mme
Delruelle-Ghobert, MM. Demuyter, Deprez, Descamps, De Seranno,
Mme D'Hondt-Van Opdenbosch, MM. Doumont, le comte du Monceau
de Bergendal, Fevrier, Flagothier, François, Friederichs, Geens, Gerits,
Gijs, J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-Lambert, Goor-Eyben, Han-
quet,M.Hatry, MmeHerman-Michielsens, MM. Kenens, Kevers, Lagae,
Mainil, Mme Mayence-Goossens, M. Nicolas, Mme Panneels-Van Bae-
len, MM. Pede, Poma, Poullet, Reynders, Rutten, Smeers, Mme Smitt,
MM. Sondag, Tilquin, Mme Tyberghien-Vandenbussche, MM. Uytten-
daele, Van Daele, Vandenabeele, Van den Broeck, Vandenhaute, Vander-
borght, Vandermarliere, Vandermeulen, Vangeel, Vangronsveld, Vanha-
verbeke, Van Herck, Van Herreweghe, Van houtte, Van Nevel,Van
Rompaey, Verbist, Vermeiren, Waltniel,Weckx,WindelsetLeemans.

Ont voté oui:
Hebben ja gestemd:

MM. Belot, Boel, Canipel, Capoen, Mme Coorens, MM. Coppens,
De Baere, De Bremaeker, de Bruyne, Debusseré, Delcroix, Mme De
Pauw-Deveen, MM. De Smeyter, de Wasseige, Egelmeers, Gevenois,
R. Gillet, Goossens, Grosjean, Hiernaux, Hismans, Hubin, Lallemand,
Leclercq, Lepaffe, Luyten, Mme N. Maes; MM. R. Maes, Marmenout,
Minet, Mouton,Op 'tEynde,Pécriaux, P. Peeters,W. Peeters, Poulain,
MmesRemy-Oger, Saive-Boniver, MM. Seeuws, Trussart, Vandezande,
Van In, Van Ooteghem, Mme Van Puymbroeck, MM. Van Roye, Vercai-
gne et Wyninckx.

Se sont abstenus :
Hebben zich onthouden :

MM. Basecq, Califice, Donnay, Eicher, Gramme, Lowis, Paque, Edg.
Peetermans, Van der Elst et Van Der Niepen.

De Voorzitter.- Ik breng artikel 3 in stemming.
Je mets l'article 3 aux voix.
- Aangenomen.
Adopté.

DeVoorzitter.- Mijnheer Seeuws, uheeft bij artikel 7 amendementen
A, B en C ingediend evenals, daarmee verband houdend, drie subsidiaire
amendementen.

Is u het ermede eens dat wij ons in één stemming uitspreken over de
drie delen vanuw amendementen?

De heer Seeuws. - Ja, mijnheer de Voorzitter.

M. le Président.- Nous passons au vote.
Wij gaan over tot de stemming.

- Il est procédé au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.
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142 membres sontprésents.
142 leden zijn aanwezig.
85 votent non.
85 stemmen neen.
37 votent oui.
37 stemmen ja.
20 s'abstiennent.
20 onthouden zich.

En conséquence, les amendements ne sont pas adoptés.
Derhalve zijn de amendementen nietaangenomen.

Ont voténon:
Hebben neen gestemd:

MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock, Bonmariage, Bosmans, Bossicart,
Chabert, Claeys, Clerdent, Coen, Conrotte, Cooreman, Dalem, De
Bondt, C. De Clercq, T. Declercq, Decléty, de Clippele, De Cooman,
Decoster, le chevalier de Donnéa, Dehaene, De Kerpel, Deleeck, Mme
Delruelle-Ghobert, MM. Demuyter, Deprez, Descamps, De Seranno,
Mme D'Hondt-Van Opdenbosch, MM. Doumont, Février, Flagothier,
François, Friederichs, Gerits, Gijs, J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-
Lambert, Goor-Eyben, Hanquet, M. Hatry, Mme Herman-Michielsens,
MM. Kenens, Kevers, Lagae, Mainil, Mme Mayence-Goossens, M. Nico-
las, Mme Panneels-Van Baelen, MM. Pede, Edg. Peetermans, Poma,
Poullet, Reynders, Rutten, Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag, Tilquin,
Mme Tyberghien-Vandenbussche, MM. Uyttendaele, Van Daele, Van-
denabeele, Van den Broeck, Vandenhaute, Vanderborght, Vandermar-
liere, Vandermeulen, Vangeel, Vangronsveld, Vanhaverbeke, Van Herck,
Van Herreweghe, Van houtte, Van Nevel, Van Rompaey, Verbist,
Vermeiren, Waltniel, Weckx, Windels et Leemans.

Ont vote oui
Hebben ja gestemd :

MM. Belot, Boel, Canipel, Mme Coorens, MM. Coppens, De Baere,
De Bremaeker, Delcroix, Mme De Pauw-Deveen, MM. De Smeyter, de
Wasseige, Egelmeers, Gevenois, R. Gillet, Goossens, Grosjean, Hiernaux,
Hismans, Hubin, Humblet, Lallemand, Leclercq, Lepaffe, Marmenout,
Minet, Mouton, Op 't Eynde, Pécriaux, Poulain, Mmes Remy-Oger,
Saive-Boniver, MM. Seeuws, Trussart, Mme Van Puymbroeck, MM.
Van Roye, Vercaigne et Wyninckx.

Se sontabstenus :
Hebben zich onthouden:

MM. Basecq, Califice, Capoen, de Bruyne, Debusseré, Donnay, Eicher,
Gramme, Lowis, Luyten, Mme N. Maes, MM. R. Maes, Paque,
P. Peeters, W. Peeters, Van der Elst, Van Der Niepen, Vandezande, Van
In et Van Ooteghem.

De Voorzitter. - Ik verzoek mevrouw Nelly Maes de reden van de
onthouding van haar fractie mede te delen

Mevrouw N. Maes. - Mijnheer de Voorzitter, in naam van onze
fractie zou ik graag de onthouding bij deze stemming motiveren. Ik zal
deze motivering niet meer herhalen, zij ligt eveneens ten grondslag aan
de houding die wij zullen aannemen bijde stemmingovereen aantal
onderwerpen.

Wat betreft in het algemeen bezuinigingsmaatregelen ten aanzienvan
het meesters -, vak- en dienstpersoneel willen wijbeklemtonendatwij
principieel voorstander zijn van statutaire aanwervingen via de normale
procedure van het Vast Wervingssecretariaat. Wij keuren bijgevolg het
systematisch aanwerven van tijdelijken af, zoals dat in de administratie,
in dit geval het onderwijs herhaaldelijk gebeurt. Wij menen dat daardoor
de kans van sommigen om op een normale manier te worden aangewor-
ven wordt verminderd of verhinderd en dat anderzijds de kans bestaat
dat overbodige aanwervingen worden gedaan.

Nochtans menen wij dat de halvering van de enveloppe een soort
lineaire bezuiniging meebrengt, die in sommige gevallen kwaliteitsver-
mindering tot gevolg kan hebben. Bovendien kan deze halvering een
beletsel vormen voor de normale aanwerving van geslaagden via het
Vast Wervingssecretariaat. Wij menen overigens dat deze bezuinigingen
de waarde verminderen vandeautonomievan descholen,waarvan wij
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Volksunie.)
nochtans principieel voorstander zijn. (Applausop debanken van de

De Voorzitter.- Wij stemmen over de subsidiaire amendementen A,
Ben C.van de heer Seeuws c.s.

- Il est procédé au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

142 membres sont présents.
142 leden zijn aanwezig.
86votent non.
86stemmen neen.
34 votent oui.
34 stemmen ja.
22 s'abstiennent.
22 onthouden zich.

En conséquence, les amendements subsidiaires ne sont pas adoptés.
Derhalve zijn de subsidiaire amendementen niet aangenomen.

Ont voténon
Hebben neen gestemd:

MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock, Bonmariage, Bosmans, Bossicart,
Chabert, Claeys, Clerdent, Coen, Conrotte, Cooreman, Dalem, De
Bondt, C. De Clercq, T. Declercq, Decléty, de Clippele, De Cooman,
Decoster, le chevalier de Donnéa, Dehaene, De Kerpel, Deleeck, Mme
Delruelle-Ghobert, MM. Deprez, Descamps, De Seranno, Mme
D'Hondt-Van Opdenbosch, MM. Doumont, le comte du Monceau de
Bergendal, Février, Flagothier, François, Friederichs, Geens, Gerits, Gijs,
J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-Lambert, Goor-Eyben, Hanquet,
M. Hatry, Mme Herman-Michielsens, MM. Kenens, Kevers, Lagae,
Mainil, Mme Mayence-Goossens, M. Nicolas, Mme Panneels-Van Bae-
len,MM. Pede, Edg. Peetermans, Poma, Poullet, Reynders, Rutten,
Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag, Tilquin, Mme Tyberghien-Vanden-
bussche, MM. Uyttendaele, Van Daele, Vandenabeele, Van den Broeck,
Vandenhaute, Vanderborght, Vandermarliere, Vandermeulen, Vangeel,
Vangronsveld, Vanhaverbeke, Van Herck, Van Herreweghe, Van houtte,
Van Nevel, Van Rompaey, Verbist, Vermeiren, Waltniel, Weckx, Win-
dels et Leemans.

Ont voté oui:
Hebben ja gestemd:

MM. Boel, Canipel, Mme Coorens, MM. Coppens, De Baere, De
Bremaeker, Delcroix, Mme De Pauw-Deveen, MM. De Smeyter, de
Wasseige, Egelmeers, Gevenois, Goossens, Grosjean, Hiernaux, His-
mans, Hubin, Humblet, Lallemand, Leclercq,Marmenout, Minet, Mou-
ton, Op 't Eynde, Pécriaux, Poulain, Mmes Remy-Oger, Saive-Boniver,
MM. Seeuws, Trussart,MmeVan Puymbroeck, MM. VanRoye,Vercai-
gne et Wyninckx.

Se sont abstenus :
Hebben zich onthouden :

MM. Basecq, Califice, Capoen, de Bruyne, Debussere, Donnay, Eicher,
R. Gillet, Gramme, Lepaffe, Lowis, Luyten, Mme N. Maes, MM. R.
Maes, Paque, P. Peeters, W. Peeters,Van derElst, Van DerNiepen,
Vandezande, Van In et Van Ooteghem.

DeVoorzitter.- Mevrouw De Pauw, is u het eens dat de Senaat zich
in één stemming uitspreekt over uw amendementen A, B en C?

Mevrouw De Pauw-Deveen.- Ja, mijnheer de Voorzitter.

M. le Président.- Nous passons au vote.
Wijgaanover tot de stemming.

- Il est procédé au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

144 membres sont présents.
144 leden zijn aanwezig.

87 votent non.
87 stemmen neen.
48 votent oui.
48 stemmen ja.
9 s'abstiennent.
9 onthouden zich.
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En conséquence, les amendements ne sont pas adoptés.
Derhalve zijn de amendementen niet aangenomen.

Ont voté non
Hebben neen gestemd :

MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock, Bonmariage, Bosmans, Bossicart,
Chabert, Claeys, Clerdent, Coen, Conrote, Cooreman, Dalem, De Bondt,
C. De Clercq, T. Declercq, Decléty, de Clippele, De Cooman, Decoster,
le chevalier de Donnéa, Dehaene, De Kerpel, Deleeck, Mme Delruelle-
Ghobert, MM. Demuyter, Deprez, Descamps, De Seranno, Mme
D'Hondt-Van Opdenbosch, MM. Doumont, le comte du Monceau de
Bergendal, Février, Flagothier, François, Friederichs, Geens, Gerits, Gijs,
J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-Lambert, Goor-Eyben, Hanquet,
M. Hatry, Mme Herman-Michielsens, MM. Kenens, Kevers, Lagae,
Mainil, Mme Mayence-Goossens, M. Nicolas, Mme Panneels-Van Bae-
len, MM. Pede, Edg. Peetermans, Poma, Poullet, Reynders, Rutten,
Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag, Tilquin, Mme Tyberghien-Vanden-
bussche, MM. Uyttendaele, Van Daele, Vandenabeele, Van den Broeck,
Vandenhaute, Vanderborght, Vandermarliere, Vandermeulen, Vangeel,
Vangronsveld, Vanhaverbeke, Van Herck, Van Herreweghe, Van houtte,
Van Nevel, Van Rompaey, Verbist, Vermeiren, Waltniel, Weckx, Win-
dels et Leemans.

Ont voté oui :
Hebben ja gestemd :

MM. Belot, Boel, Canipel, Capoen, Mme Coorens, MM. Coppens,
De Baere, De Bremaeker, de Bruyne, Debusseré, Delcroix, Mme De
Pauw-Deveen, MM. De Smeyter, de Wasseige, Egelmeers, Gevenois,
R. Gillet, Goossens, Grosjean, Hiernaux, Hismans, Hubin, Humblet,
Lallemand, Leclercq, Lepaffe, Luyten, Mme N. Maes, MM. R. Maes,
Marmenout, Minet, Mouton, Op 't Eynde, Pecriaux, P. Peeters, W.
Peeters, Poulain, Mmes Remy-Oger, Saive-Boniver, MM. Seeuws, Trus-
sart, Vandezande, Van In, Van Ooteghem, Mme Van Puymbroeck, MM.
Van Roye, Vercaigne et Wyninckx.

Se sont abstenus :
Hebben zich onthouden:

MM. Basecq, Califice, Donnay, Eicher, Gramme, Lowis, Paque, Van
der Elst et Van Der Niepen.

M. le Président.- Nous allons nous prononcer sur les amendements
A, B et C de M. Hismans et consorts.

Pouvons-nous procéder à un vote groupé, monsieur Hismans ?

M. Hismans.- Je souhaiterais un vote séparé, monsieur le Président.
Les amendements A et B ont le même objet et l'amendement C un objet
différent.

M. le Président. - Nous passons donc au vote sur les amendements
.A et B.

Wij gaan dus over tot de stemming over amendementen A en B.
- Il est procédé au vote nominatif
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

143 membres sont présents.
143 leden zijn aanwezig.
85 votent non.
85 stemmen neen.
49 votent oui
49 stemmen ja.
9 s'abstiennent.
9 onthouden zich.

En conséquence, les amendements ne sont pas adoptés.
Derhalve zijn de amendementen niet aangenomen.

Ont voté non :
Hebben neen gestemd :

MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock, Bonmariage, Bosmans, Bossicart,
Chabert, Claeys, Clerdent, Coen, Conrotte, Cooreman, Dalem, De
Bondt, C. De Clercq, T. Declercq, Decléty, De Cooman, Decoster, le

chevalier de Donnea, Dehaene, De Kerpel, Deleeck, Mme Delruelle-
Ghobert, MM. Demuyter, Deprez, Descamps, De Seranno, Mme
D'Hondt-Van Opdenbosch, MM. Dumont, le comte du Monceau de
Bergendal, Février, Flagothier, François, Friederichs, Geens, Gerits, Gijs,
J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-Lambert, Goor-Eyben, Hanquet,
M. Hatry, Mme Herman-Michielsens, MM. Kenens, Kevers, Lagae,
Mainil, Mme Mayence-Goossens, MM. Nicolas, Pede, Edg. Peetermans,
Poma, Poullet, Reynders, Rutten, Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag,
Tilquin, Mme Tyberghien-Vandenbussche, MM. Uyttendaele, Van
Daele, Vandenabeele, Van den Broeck, Vandenhaute, Vanderborght,
Vandermarliere, Vandermeulen, Vangeel, Vangronsveld, Vanhaverbeke,
Van Herck, Van Herreweghe, Van houtte, Van Nevel, Van Rompaey,
Verbist, Vermeiren, Waltniel, Weckx, Windels et Leemans.

Ont voté oui :
Hebben ja gestemd :

MM. Belot, Boel, Canipel, Capoen, Mme Coorens, MM. Coppens,
De Baere, De Bremaeker, de Bruyne, Debussere, Delcroix, Mme De
Pauw-Deveen, MM. Smeyter, de Wasseige, Egelmeers, Geldolf, Gevenois,
R. Gillet, Goossens, Grosjean, Hiernaux, Hismans, Hubin, Humblet,
Lallemand, Leclercq, Lepaffe, Luyten, Mme N. Maes, MM. R. Maes,
Marmenout, Minet, Mouton, Op 't Eynde, Pecriaux, P. Peeters,
W. Peeters, Poulain, Mmes Remy-Oger, Saive-Boniver, MM. Seeuws,
Trussart, Vandezande, Van In, Van Ooteghem, Mme Van Puymbroeck,
MM. Van Roye, Vercaine et Wyninckx.

Se sont abstenus :
Hebben zich onthouden :

MM.Basecq, Califice,Donnay, Eicher, Gramme, Lowis, Paque, Van
der Elst et Van Der Niepen.

M. le Président. - Nous passons au vote sur l'amendement C.
Wij gaan over tot de stemming over amendement C.

- Il est procédé au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

143 membres sont présents.
143 leden zijn aanwezig.
85 votent non.
85 stemmen neen.
38 votent oui.
38 stemmen ja.
20 s'abstiennent.
20 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.
Derhalve is het amendement niet aangenomen.

Ont voté non
Hebben neen gestemd:

MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock, Bonmariage, Bossicart, Chabert,
Claeys, Clerdent, Coen, Conrotte, Cooreman, Dalem, De Bondt, C. De
Clercq, T. Declercq, Decléty, De Cooman, Decoster, le chevalier de
Donnea, Dehaene, De Kerpel, Deleeck, Mme Delruelle-Ghobert, MM.
Demuyter, Deprez, Descamps, De Seranno, Mme D'Hondt-Van Open-
bosch, MM. Doumont, Février, Flagothier, François, Friederichs, Geens,
Gerits, Gijs, J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-Lambert, Goor-Eyben,
Hanquet, M. Hatry, Mme Herman-Michielsens, MM. Kenens, Kevers,
Lagae, Mainil, Mme Mayence-Goossens, M. Nicolas, Mme Panneels-
Van Baelen, MM. Pede, Edg. Peetermans, Poma, Poullet, Reynders,
Rutten, Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag, Tilquin, Mme Tyberghien-
Vandenbussche, MM. Uyttendaele, Van Daele, Vandenabeele, Van den
Broeck, Vandenhaute, Vanderborght, Vandermarliere, Vandermeulen,
Vangeel, Vangronsveld, Vanhaverbeke, Van Herck, Van Herreweghe,
Van houtte, Van Nevel, Van Rompaey, Verbist, Vermeiren, Waltniel,
Weckx, Windels et Leemans.

Ont voté oui:
Hebben ja gestemd:

MM. Belot, Boel, Canipel, Mme Coorens, MM. Coppens, De Baere,
De Bremaeker, Delcroix, Mme De Pauw-Deveen, MM. De Smeyter, de
Wasseige, Egelmeers, Geldolf, Gevenois, R. Gillet, Goossens, Grosjean,
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Hiernaux, Hismans, Hubin, Humblet, Lallemand, Leclercq, Lepaffe,
Marmenout, Minet, Mouton, Op 't Eynde, Pécriaux, Poulain, Mmes
Remy-Oger, Saive-Boniver, MM. Seeuws, Trussart, Mme Van Puym-
broeck, MM. Van Roye, Vercaigne et Wyninckx.

Se sontabstenus :
Hebben zich onthouden:

MM. Basecq, Califice, Capoen, de Bruyne, Debusseré, Donnay, Eicher,
Gramme, Lowis, Luyten, Mme N. Maes, MM. R. Maes, Paque, P.
Peeters, W. Peeters, Van der Elst, Van Der Niepen, Vandezande, Van In
et Van Ooteghem.

De Voorzitter. - Wij moeten nu stemmen over de amendementen A,
B, C en D en over de subsidiaire amendementen van de heer Van Der
Niepen c.s. bij artikel 7

Mijnheer Van Der Niepen, kunnen wij ons inéén stemmingdaarover
uitspreken?

De heer Van Der Niepen. - Ik ga daarmee akkoord, mijnheer de
Voorzitter.

M. le Président.- La parole est à M. Trussart.

M. Trussart. - Monsieur le Président, je demande un vote séparé sur
l'amendement A.

M. le Président.- Nous passons donc au vote sur l'amendement A.
Wij gaan dus over de stemming over het amendement A.

- Il est procédé au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

142 membres sont présents.
142 leden zijn aanwezig.

84 votent non.
84 stemmen neen.
45 votent oui.
45 stemmen ja.
13 s'abstiennent.
13 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.
Derhalve is het amendement niet aangenomen.

Ont voté non :
Hebben neen gestemd :

MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock, Bonmariage, Bosmans, Chabert,
Claeys, Clerdent, Coen, Conrotte, Correman, Dalem, De Bondt, C. De
Clercq, T. Declercq, Decléty, De Cooman, Decoster, le chevalier de
Donnéa, Dehaene, De Kerpel, Deleeck, Mme Delruelle-Ghobert, MM.
Demuyter, Deprez, Descamps, De Seranno, Mme D'Hondt-Van Opden-
bosch, MM. Doumont, Février, Flagothier, François, Friederichs, Geens,
Gerits, Gijs, J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-Lambert, Goor-Eyben,
Hanquet, M. Hatry, Mme Herman-Michielsens, MM. Kenens, Kevers,
Lagae, Mainil, Mme Mayence-Goossens, M. Nicolas,Mme Panneels-
Van Baelen, MM. Pede, Edg. Peetermans, Poma, Poullet, Reynders,
Rutten, Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag, Tilquin, Mme Tyberghien-
Vandenbussche, MM. Uyttendaele, Van Daele, Vandenabeele, Van den
Broeck, Vandenhaute, Vandenborght, Vandermarliere, Vandermeulen,
Vangeel, Vangronsveld, Vanhaverbeke, Van Herck, Van Herreweghe,
Van houtte, Van Nevel, Van Rompaey, Verbist, Vermeiren, Waltniel,
Weckx, Windels et Leemans.

Ont voté oui:
Hebben ja gestemd:

MM. Belot, Boel, Canipel, Capoen, Mme Coorens, MM. Coppens,
De Baere, De Bremaeker, de Bruyne, Debussere, Delcroix,Mme De
Pauw-Deveen, MM. De Smeyter, de Wasseige, Egelmeers, Geldolf, Geve-
nois, R. Gillet, Goossens, Grosjean, Hiernaux, Hismans, Hubin, Hum-
blet, Lallemand, Leclercq, Lepaffe, Luyten, MmeN. Maes, MM. R.
Maes, Marmenout, Minet, Mouton, Op 't Eynde, Pécriaux, P. Peeters,
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W. Peeters, Poulain, Mme Remy-Oger, MM. Seeuws, Vandezande, Van
In, Van Ooteghem, Vercaigne et Wyninckx.

Se sont abstenus:
Hebben zich onthouden:

MM. Basecq, Califice, Donnay, Eicher, Gramme, Lowis, Paque, Mme
Saive-Boniver,MM.Trussart,VanderElst,VanDerNiepen,MmeVan
Puymbroek et M. Van Roye.

M. le President.- Nous passons au votesur les amendementsB,C
etD.

Wij gaan over tot de stemming over de amendementen B, C en D.
- Il est procédé au vote nominatif
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

143 membres sont présents ..
143 leden zijn aanwezig.

87 votent non.
87 stemmen neen.
47 votent oui.
47 stemmen ja.
9 s'abstiennent.
9 onthouden zich.

En conséquence, les amendements ne sont pas adoptés.
Derhalve zijn de amendementen niet aangenomen.

Ont voté non :
Hebben neen gestemd :

MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock, Bonmariage, Bosmans, Bossicart,
Chabert, Claeys, Clerdent, Coen, Conrotte, Correman, Dalem, De
Bondt, C. De Clercq, T. Declercq, Decléty, de Clippele, De Cooman,
Decoster, le chevalier de Donnéa, Dehaene, De Kerpel, Deleeck, Mme
Delruelle-Ghobert, MM. Demuyter, Deprez, Descamps, De Seranno,
Mme D'Hondt-Van Opdenbosch, MM. Doumont, le comte du Monceau
de Bergendal, Février, Flagothier, François, Friederichs, Geens, Gerits,
Gijs, J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-Lambert, Goor-Eyben, Han-
quet, M. Hatry, Mme Herman-Michielsens, MM. Kenens, Kevers, Lagae,
Mainil, Mme Mayence-Goossens, M. Nicolas, Mme Panneels-Van Bae-
len, MM. Pede, Edg. Peetermans, Poma, Poullet, Reynders, Rutten,
Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag, Tilquin, Mme Tyberghien-Vanden-
bussche, MM. Uyttendaele, Van Daele, Vandenabeele, Van den Broeck,
Vandenhaute, Vanderborght, Vandermarliere, Vandermeulen, Vangeel,
Vangronsveld, Vanhaverbeke, Van Herck, Van Herreweghe, Van houtte,
Van Nevel, Van Rompaey, Verbist, Vermeiren, Waltniel, Weckx, Win-
dels et Leemans.

Ont voté oui :
Hebben ja gestemd:

MM. Belot, Boel, Canipel, Capoen, Mme Coorens, MM. Coppens,
De Baere, De Bremaeker, de Bruyne, Debusseré, Delcroix, Mme De
Pauw-Deveen, MM. De Smeyter, de Wasseige, Egelmeers, Geldolf, Geve-
nois, Goossens, Grosjean, Hiernaux, Hismans, Humblet, Lallemand,
Leclercq, Lepaffe, Luyten, Mme N. Maes, MM.R. Maes, Marmenout,
Minet, Mouton, Op 't Eynde, Pécriaux, P. Peeters, W. Peeters, Poulain,
MmesRemy-Oger,Saive-Boniver, MM. Seeuws, Trussart, Vandezande,
Van In, Van Ooteghem, Mme Van Puymbroeck, MM. Van Roye, Vercai-
gne et Wyninckx.

Se sont abstenus :
Hebben zich onthouden:

MM. Basecq, Califice, Donnay, Eicher, Gramme, Lowis, Paque, Van
der Elst et Van Der Niepen.

M. le Président. - Nous passons au vote sur les amendements subsi-
diaires de M. Van Der Niepen et consorts

Wij gaan over tot de stemming over de subsidiaire amendementen van
de heer Van Der Niepen c.s.

- Il est procédé au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.
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144 membres sontprésents.
144 leden zijn aanwezig.

87 votent non.
87 stemmen neen.
44 votent oui.
44 stemmen ja.
13 s'abstiennent.
13 onthouden zich.

En conséquence, les amendements ne sont pas adoptés.
Derhalve zijn de amendementen niet aangenomen.

Ont voté non:
Hebben neen gestemd:

MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock, Bonmariage, Bosmans, Bossicart,
Chabert, Claeys, Clerdent, Coen, Conrotte, Cooreman, Dalem, De
Bondt, C. De Clercq, T. Declercq, Decléty, de Clippele, De Cooman,
Decoster, le chevalier de Donnéa, Dehaene, De Kerpel, Deleeck, Mme
Delruelle-Ghobert, MM. Demuyter, Deprez, Descamps, De Seranno,
Mme D'Hondt-Van Opdenbosch, MM. Doumont, le comte du Monceau
de Bergendal, Février, Flagothier, François, Friederichs, Geens, Gerits,
Gijs, J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-Lambert, Goor-Eyben, Han-
quet, M. Hatry, Mme Herman-Michielsens, MM. Kenens, Kevers, Lagae,
Mainil, Mme Mayence-Goossens, M. Nicolas, Mme Panneels-Van Bae-
len, MM. Pede, Edg. Peetermans, Poma, Poullet, Reynders, Rutten,
Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag, Tilquin, Mme Tyberghien-Vanden-
bussche, MM. Uyttendaele, Van Daele, Vandenabeele, Van den Broeck,
Vandenhaute, Vanderborght, Vandermarliere, Vandermeulen, Vangeel,
Vangronsveld, Vanhaverbeke, Van Herck, Van Herreweghe, Van houtte,
Van Nevel, Van Rompaey, Verbist, Vermeiren, Waltniel, Weckx, Win-
dels et Leemans.

Ont voté oui:
Hebben ja gestemd :

MM. Belot, Boel, Canipel, Capoen, Mme Coorens, MM. Coppens,
De Baere, De Bremaeker, de Bruyne, Debusseré, Delcroix, Mme De
Pauw-Deveen, MM. De Smeyter, de Wasseige, Egelmeers, Geldolf, Geve-
nois, Goossens, Grosjean, Hiernaux, Hismans, Hubin, Humblet, Lalle-
mand, Leclercq, Lepaffe, Luyten, Mme. N. Maes, MM. R. Maes, Marme-
nout, Minet, Mouton, Op 't Eynde, Pécriaux, P. Peeters, W. Peeters,
Poulain, Mme Remy-Oger, MM. Seeuws, Vandezande, Van In, Van
Ooteghem, Vercaigne et Wyninckx.

Se sont abstenus:
Hebben zich onthouden :

MM. Basecq, Califice, Donnay, Eicher, Gramme, Lowis, Paque, Mme
Saive-Boniver, MM. Trussart, Van der Elst, Van Der Niepen, Mme Van
Puymbroeck et M. Van Roye.

De Voorzitter. - Ik breng artikel 7 in stemming.
Je mets aux voix l'article 7.

- Aangenomen.
Adopté.

M. le Président. - Nous passons au vote sur les amendements A et
B de M. De Smeyter à l'article 9, 2º et 3º, du projetde loi759.

Wij gaan over tot de stemming over de amendementen A en B van de
heer De Smeyter bij artikel 9, 2º en 3º, van het ontwerp van wet 759.

- Il est procede au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

144 membres sont présents.
144 leden zijn aanwezig.
99 votent non.
99 stemmen neen.
37 votent oui.
37 stemmen ja.

8 s'abstiennent.
8 onthouden zich.

En conséquence, les amendements ne sont pas adoptés.
Derhalve zijn de amendementen nietaangenomen.

Ont voté non :
Hebben neen gestemd:

MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock, Bonmariage, Bosmans, Bossicart,
Capoen, Chabert, Claeys, Clerdent, Coen, Conrotte, Cooreman, Dalem,
De Bondt, de Bruyne, Debusseré, C. De Clercq, T. Declercq, Decléty,
de Clippele, De Cooman, Decoster, le chevalier de Donnéa, Dehaene,
De Kerpel, Deleeck, Mme Delruelle-Ghobert, MM. Demuyter, Deprez,
Descamps, De Seranno, Mme D'Hondt-Van Opdenbosch, MM. Dou-
mont, le comte du Monceau de Bergendal, Février, Flagothier, François,
Friederichs, Geens, Gerits, Gijs, J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-
Lambert, Goor-Eyben, Hanquet, M. Hatry, Mme Herman-Michielsens,
MM. Kenens, Kevers, Lagae, Luyten, Mme N. Maes, MM. R. Maes,
Mainil,Mme Mayence-Goossens, M. Nicolas, Mme Panneels-Van Bae-
len,MM. Pede, Edg. Peetermans, P. Peeters, W. Peeters, Poma, Poullet,
Reynders, Rutten, Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag, Tilquin, Mme
Tyberghien-Vandenbussche, MM.Uyttendaele, Van Daele, Vanden-
abeele, Van den Broeck, Vandenhaute, Vanderborght, Van der Elst,
Vandermarliere, Vandermeulen, Vandezande, Vangeel, Vangronsveld,
Vanhaverbeke, VanHerck, Van Herreweghe, Van houtte, Van In, Van
Nevel, Van Ooteghem, Van Rompaey, Verbist, Vermeiren, Waltniel,
Weckx, Windels et Leemans.

Ont voté oui :
Hebben ja gestemd:

MM. Belot, Boel, Canipel, Mme Coorens, MM. Coppens, De Baere,
De Bremaeker, Delcroix, Mme De Pauw-Deveen, MM. De Smeyter, de
Wasseige, Egelmeers, Geldolf, Gevenois, Goossens, Grosjean, Hiernaux,
Hismans, Hubin, Humblet, Lallemand, Leclercq, Lepaffe, Marmenout,
Minet, Mouton, Op 't Eynde, Pécriaux, Poulain, Mmes Remy-Oger,
Saive-Boniver, MM. Seeuws, Trussart, Mme Van Puymbroeck, MM.
Van Roye, Vercaigne erWyninckx.

Se sont abstenus :
Hebben zich onthouden :

MM. Basecq, Califice, Donnay, Eicher, Gramme, Lowis, Paque et Van
Der Niepen.

De Voorzitter.- Wij stemmen nu overhetsubsidiairamendement
van de heer De Smeyter.

- Il est procédé au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

144 membres sontprésents.
144 leden zijn aanwezig.
99 votent non.
99 stemmen neen.
37 votent oui.
37 stemmen ja.

8 s'abstiennent.
8 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement subsidiaire n'est pas adopté.
Derhalve is het subsisiair amendement niet aangenomen.

Ont voté non:Hebben neen gestemd :
MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock, Bonmariage, Bosmans, Bossicart,

Capoen, Chabert, Claeys, Clerdent, Coen, Conrotte, Cooreman, Dalem,
De Bondt, de Bruyne, Debusseré, C. De Clercq, T. Declercq, Decléty,
de Clippele, De Cooman, Decoster, le chevalier de Donnéa, Dehaene,
De Kerpel, Deleeck, Mme Delruelle-Ghobert, MM. Demuyter, Deprez,
Descamps, De Seranno, Mme D'Hondt-Van Opdenbosch, MM. Dou-
mont, le comte du Monceau de Bergendal, Février, Flagothier, François,
Friederichs, Geens, Gerits, Gijs, J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-
Lambert, Goor-Eyben, Hanquet, M. Hatry, Mme Herman-Michielsens,
MM. Kenens, Kevers, Lagae, Luyten, Mme N. Maes, MM. R. Maes,
Mainil, Mme Mayence-Goossens, M. Nicolas, Mme Panneels-Van Bae-
len, MM. Pede, Edg. Peetermans, P. Peeters, W. Peeters, Poma, Poullet,
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Reynders, Rutten, Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag, Tilquin, Mme
Tyberghien-Vandenbussche, MM. Uyttendaele, Van Daele, Vanden-
abeele, Van den Broeck, Vandenhaute, Vanderborght, Van der Elst,
Vandermarliere, Vandermeulen, Vandezande, Vangeel, Vangronsveld,
Vanhaverbeke, Van Herck, Van Herreweghe, Van houtte, Van In, Van
Nevel, Van Ooteghem, Van Rompaey, Verbist, Vermeiren, Waltniel,
Weckx, Windels et Leemans.

Ont voté oui :
Hebben ja gestemd:

MM. Belot, Boel, Canipel, Mme Coorens, MM. Coppens, De Baere,
De Bremaeker, Delcroix, Mme De Pauw-Deveen, MM. De Smeyter, de
Wasseige, Egelmeers, Geldolf, Gevenois, Goossens, Grosjean, Hiernaux,
Hismans, Hubin, Humblet, Lallemand, Leclercq, Lepaffe, Marmenout,
Minet, Mouton, Op 't Eynde, Pecriaux, Poulain, Mmes Remy-Oger,
Saive-Boniver, MM. Seeuws, Trussart, Mme Van Puymbroeck, MM.
Van Roye, Vercaigne et Wyninckx.

Se sontabstenus:
Hebben zich onthouden:

MM. Basecq, Califice, Eicher, Gramme, Lowis, Paque et Van Der
Niepen.

M. le Président. - Je mets aux voix le 2º et le 3º de l'article 9 du
projet759.

Ik breng het 2º en het 3º van artikel 9 van het ontwerp 759 in
stemming.

- Adopté.
Aangenomen.

De Voorzitter.- Wij moeten nu stemmen over het geheel van de
ontwerpen van wet nrs.759en758.

Ik stel de Senaat voor een enkele stemming te houden over deze beide
ontwerpen van wet.

Je propose au Sénat de se prononcer par un seul vote sur l'ensemble
des projetsde loi 759et758. (Assentiment.)

- Il est procédé au vote nominatif sur l'ensemble des projets de loi.
Er wordt tot naanstemming overgegaan over het geheel van de ontwer-

pen van wet.
144 membres sont présents.
144 leden zijn aanwezig.
86 votent oui.
86 stemmen ja.
49 votent non.
46 stemmen neen.

9 s'abstiennent.
9 onthouden zich.

En conséquence, les projets de loi sont adoptés.
Derhalve zijn de ontwerpen van wet aangenomen.
Ils seront soumis à la sanction royale.
Zij zullen aan de Koning ter bekrachtiging worden voorgelegd.

Ont votéoui :
Hebben ja gestemd:

MM. Aerts, Bascour, Bens, Bock, Bonmariage, Bosmans, Bossicart,
Chabert, Claeys, Clerdent, Coen, Conrotte, Cooreman, Dalem, De
Bondt, C. De Clercq, T. Declercq, Decléty, De Cooman, Decoster, le
chevalier de Donnéa, Dehaene, De Kerpel, Deleeck, Mme Delruelle-
Ghobert, MM. Demuyter, Deprez, Descamps, De Seranno, Mme
D'Hondt-Van Opdenbosch, MM. Doumont, le comte du Monceau de
Bergendal, Février, Flagothier, François, Friederichs, Geens, Gerits, Gijs,
J. Gillet, Mmes L. Gillet, Godinache-Lambert, Goor-Eybens, Hanquet,
M. Hatry, Mme Herman-Michielsens, MM. Kenens, Kevers, Lagae,
Mainil, Mme Mayence-Goossens, M. Nicolas, Mme Panneels-Van Bae-
len, MM. Pede, Edg. Peetermans, Poma, Poullet, Reynders, Rutten,
Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag, Tilquin, Mme Tyberghien-Vanden-
bussche, MM. Uyttendaele, Van Daele, Vandenabeele, Van den Broeck,
Vandenhaute, Vanderborght, Vandermarliere, Vandermeulen, Vangeel,
Vangronsveld, Vanhaverbeke, Van Herck, Van Herreweghe, Van houtte,
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Van Nevel, Van Rompaey, Verbist, Vermeiren, Waltniel, Weckx, Win-
delsetLeemans.

Ont voté non :
Hebben neen gestemd :

MM. Belot, Boel, Canipel, Capoen, Mme Coorens, MM. Coppens,
De Baere, De Bremaeker, de Bruyne, Debusseré, de Clippele, Delcroix,
Mme De Pauw-Deveen, MM. De Smeyter, de Wasseige, Egelmeers,
Geldolf, Gevenois, Goossens, Grosjean, Hiernaux, Hismans, Hubin,
Humblet, Lallemand, Leclercq, Lepaffe, Luyten, Mme N. Maes, MM.
R. Maes, Marmenout, Minet, Mouton, Op 't Eynde, Pécriaux, P. Peeters,
W. Peeters, Poulain, Mmes Remy-Oger, Saive-Boniver, MM. Seeuws,
Trussart, Vandezande, Van In, Van Ootegiem, Mme Van Puymbroeck,
MM. Van Roye,Vercaigneet Wyninckx.

Se sontabstenus:
Hebben zich onthouden:

MM. Basecq, Califice, Donnay, Eicher, Gramme, Lowis, Paque,Van
der Elst et Van Der Niepen.

De Voorzitter.- Indien ik het goed begrepen heb, is het voorstel van
wetwan deheerWyninckx totopheffing van hetkoninklijk besluit
nr. 279 van 30 maart 1984 ingetrokken.

De heer Wyninckx.- Inderdaad, mijnheer de Voorzitter.

De Voorzitter.- Het voorstel van wet is dus ingetrokken.
La proposition de loi est donc retirée
Wijzullenhier onzewerkzaamheden onderbreken en ze te 19 u.45

hervatten.
Nous interrompons ici nos travaux et les reprendrons à 19 h 45 m.

VOORSTEL VAN WET - PROPOSITION DE LOI
Indiening- Dépôt

De Voorzitter. - De heer Edgard Peetermans heeft ingediend een
voorstel van wet waarbij aan de gemeente Zoutleeuw opnieuw de titel
van stad wordt verleend.

M. Edgard Peetermans a déposé une proposition de loi restituant à la
commune deLéau le titrede ville.

Dit voorstel van wet zal worden vertaald, gedrukt en rondgedeeld.
Cette proposition de loi sera traduite, imprimée et distribuée.
Er zal later over de inoverwegingneming worden beslist.
Il sera statué ultérieurement sur la prise en considération.

INTERPELLATION - INTERPELLATIE

Demande - Verzoek

M. le Président. - M. Deworme désire interpeller leministredes
Relations extérieures sur « l'attitude prise par le gouvernement du grand-
duché de Luxembourg à l'égard des travailleurs frontaliers belges et le
non-respect du traité instituant la Communauté économique euro-
péenne ».

De heer Dewormewenst de ministervanBuitenlandseBetrekkingen
te interpelleren over « het standpunt van de regering van het groothertog-
dom Luxemburg ten opzichte van de grensarbeiders en de schending van
het verdrag totoprichting van de Europese Economische Gemeenschap ».

La date de cette interpellation sera fixée ultérieurement.
De datum van deze interpellatie zal later worden bepaald.
Le Sénat se réunira ce soir à 19 h 45 m.
De Senaat vergadert opnieuw vanavond om 19 u. 45 m.
La séance est levée.
De vergadering is gesloten.
(La séance est levée à 18h 50m.)
(De vergadering wordt gesloten te18 u.50 m.)

38.310 - E. Guyot, s. a ., Bruxelles
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